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I. Contexte des dispositions contestées 

A. Dispositions contestées 

Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  

TITRE II : MAINTIEN EN ZONE D'ATTENTE  

Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d'attente  

­ Article L. 221-11 

Version en vigueur du 01 novembre 2015 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Dans sa rédaction résultant de la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d’asile - art. 13 

 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est pas autorisé à entrer sur 

le territoire français peut être maintenu dans une zone d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic 

international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, dans un port ou à proximité du lieu de 

débarquement ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son départ.  

 

Le présent titre s'applique également à l'étranger qui demande à entrer en France au titre de l'asile, le temps 

strictement nécessaire pour vérifier si l'examen de sa demande relève de la compétence d'un autre Etat en 

application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant les 

critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de protection 

internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, ou en 

application d'engagements identiques à ceux prévus par le même règlement, si sa demande n'est pas irrecevable 

ou si elle n'est pas manifestement infondée.  

 

Lorsque l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l'examen tendant à déterminer 

si la demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le demandeur d'asile, 

notamment en raison de sa minorité ou du fait qu'il a été victime de torture, de viol ou d'une autre forme grave de 

violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas 

compatibles avec le maintien en zone d'attente, il est mis fin à ce maintien. L'étranger est alors muni d'un visa de 

régularisation de huit jours. Dans ce délai, l'autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, une 

attestation de demande d'asile lui permettant d'introduire cette demande auprès de l'office.  

 

Le maintien en zone d'attente d'un mineur non accompagné, le temps strictement nécessaire à l'examen tendant à 

déterminer si sa demande n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, n'est possible que de manière 

exceptionnelle et seulement dans les cas prévus aux 1° et 2° du I, au 1° du II et au 5° du III de l'article L. 723-2.  

 

Les dispositions du présent titre s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France.  

 

Le présent titre s'applique également à l'étranger qui arrive en Guyane par la voie fluviale ou terrestre.  

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise en 

compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 

                                                      
1 Conformément à l'article 20 de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, depuis le 1er mai 2021 ces dispositions figurent à l’article L. 341-1 du 

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030950482/2015-07-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030950482/2015-07-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335340&dateTexte=&categorieLien=cid
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Chapitre II : Prolongation du maintien en zone d'attente  

Section 1 : Décision du juge des libertés et de la détention  

­ Article L. 222-12 

Version en vigueur du 09 mars 2016 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Dans sa rédaction résultant de la loi n°2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France - art. 55 

 

Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par le 

juge des libertés et de la détention statuant sur l'exercice effectif des droits reconnus à l'étranger, pour une durée 

qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

*** 

 

 

  

                                                      
2 Conformément à l'article 20 de l'ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code de 

l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile, depuis le 1er mai 2021 ces dispositions figurent à l’article L. 342-1 du 

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032165689/2016-03-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032165689/2016-03-09/
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Historique commun aux deux articles  

a. Loi n° 92-190 du 26 février 1992 portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée, relative aux conditions d’entrée et de séjour des 

étrangers en France  

­ Article 8 
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­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 – Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France  

SUR L'ARTICLE 8 : 

. En ce qui concerne le contenu de l'article 8 : 

2. Considérant que l'article 8 de la loi comporte deux paragraphes ; que le paragraphe I insère dans le texte de 

l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 modifiée un article 35 quater ; que le paragraphe II abroge 

corrélativement certaines dispositions des articles 5 et 35 bis de cette ordonnance ;  

3. Considérant que l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance n° 45-2658 comprend trois paragraphes distincts ;  

4. Considérant que le paragraphe I de l'article 35 quater se compose de trois alinéas ; qu'aux termes du premier 

alinéa, « l'étranger qui n'a pas été autorisé à entrer sur le territoire français à la frontière aérienne ou maritime ou 

qui a demandé son admission à cette frontière au titre de l'asile peut être maintenu dans la zone de transit du port 

ou de l'aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ ou à l'examen de sa demande d'admission 

sur le territoire et pour une durée qui ne peut excéder vingt jours. Cette zone, qui est délimitée par arrêté du préfet, 

s'étend des points d'embarquement ou de débarquement sur le territoire français aux postes où sont effectués les 

contrôles des personnes à l'entrée et à la sortie du territoire. Elle peut être étendue pour inclure dans son périmètre 

un ou plusieurs lieux d'hébergement sur l'emprise portuaire ou aéroportuaire » ; que selon le deuxième alinéa, « le 

maintien en zone de transit est prononcé par une décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux 

frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, titulaire du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un 

registre mentionnant l'état civil de l'étranger concerné et les conditions de son maintien » ; qu'il est spécifié au 

troisième alinéa que « l'étranger est libre de quitter à tout moment la zone de transit pour toute destination 

étrangère de son choix » ; qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin, et communiquer, s'il le 

désire, avec toute personne de son choix ; qu'il est précisé que l'étranger est informé de ses droits « au moment de 

la décision de maintien », par l'intermédiaire d'un interprète, s'il ne connaît pas la langue française ; que l'exécution 

de cette formalité est mentionnée au registre prévu au deuxième alinéa, lequel est « émargé par l'intéressé » ;  

5. Considérant que le paragraphe II de l'article 35 quater énonce, dans un premier alinéa, que le maintien en zone 

de transit au-delà de vingt jours peut être autorisé, pour une durée qui ne peut être supérieure à dix jours, par le 

président du tribunal administratif ou par un magistrat délégué par lui ; que le deuxième alinéa assigne au président 

comme à son délégué un délai pour statuer, de quarante-huit heures à compter de sa saisine par le préfet, et indique 

que « l'audience peut avoir lieu dans la zone de transit » ; qu'en vertu du troisième alinéa l'étranger peut demander 

le concours d'un interprète et la communication de son dossier ; que le quatrième alinéa fixe les règles de 

procédure applicables à l'audience à l'issue de laquelle il est statué par le président du tribunal administratif ou 

son délégué ; qu'il est prescrit notamment que l'audience est publique et que l'étranger est assisté d'un conseil, 

choisi par lui ou désigné d'office à sa demande par le président du tribunal ou son délégué ; qu'enfin, le cinquième 

alinéa du paragraphe II de l'article 35 quater détermine les conditions dans lesquelles il peut être relevé appel du 

jugement rendu par le président du tribunal administratif ou son délégué ;  

6. Considérant que le paragraphe III de l'article 35 quater prévoit que les dispositions de cet article s'appliquent 

également à l'étranger qui se trouve en transit dans un port ou un aéroport lorsque « la compagnie de transport qui 

devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de l'embarquer » ou que « les autorités du pays de 

destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France » ;  

7. Considérant que le paragraphe II de l'article 8 a pour objet d'abroger les dispositions de l'ordonnance n° 45-

2658 du 2 novembre 1945 qui prévoient qu'un étranger auquel est opposé un refus d'entrée en France peut être 

maintenu dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire pendant le temps strictement nécessaire 

à son départ, dans les conditions prévues à l'article 35 bis de ladite ordonnance ;  

. En ce qui concerne la conformité à la Constitution de l'article 8 : 

8. Considérant que l'État est en droit de définir les conditions d'admission des étrangers sur son territoire sous 

réserve du respect des engagements internationaux qu'il a souscrits et des principes de valeur constitutionnelle ; 

qu'au nombre de ces derniers figurent aussi bien le droit d'asile que la liberté individuelle ; que c'est en fonction 

de ce droit de l'État et de ces principes que doit être appréciée la conformité à la Constitution de l'article 8 ;  

- Quant au respect du droit d'asile : 

9. Considérant que le préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le préambule de la 

Constitution de 1958, proclame dans son quatrième alinéa que « tout homme persécuté en raison de son action en 

faveur de la liberté a droit d'asile sur les territoires de la République » ; qu'un tel principe est mis en oeuvre par la 

loi et les conventions internationales introduites en droit interne ;  

10. Considérant qu'il résulte du rapprochement des articles 2 et 5 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 

que les documents relatifs à l'objet et aux conditions de séjour ainsi qu'aux garanties de rapatriement ne sont exigés 

d'un étranger qui désire entrer en France que « sous réserve des conventions internationales » ; que cette réserve 
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vise en particulier la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifiée par le 

protocole de New-York du 31 janvier 1967, dont les stipulations font obstacle à ce que les documents en cause 

puissent être exigés des personnes qui, demandant à entrer sur le territoire français, peuvent prétendre à la qualité 

de réfugié politique ;  

11. Considérant qu'il suit de là qu'un étranger qui a sollicité son admission en France au titre de l'asile ne saurait 

faire l'objet d'un maintien en zone de transit le temps nécessaire à son départ, moyennant des garanties adéquates, 

que s'il apparaît que sa demande d'asile est manifestement infondée ; que, sous cette réserve d'interprétation, 

l'article 8 de la loi ne méconnaît pas le quatrième alinéa du préambule de la Constitution de 1946 ;  

- Quant au respect de la liberté individuelle : 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 

individuelle ; qu'elle assume cette mission "dans les conditions prévues par la loi", ainsi qu'il est dit à l'article 66 

;  

13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 

l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il entend 

édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de toute 

liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ;  

14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 

conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 

déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 

résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée 

;  

15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 

contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la personne 

qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du maintien peut 

être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités appropriées, 

l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ;  

16. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 35 quater entourent le 

maintien en zone de transit des étrangers, ces dispositions ne prévoient pas l'intervention de l'autorité judiciaire 

en vue d'autoriser, s'il y a lieu, la prolongation du maintien, et en lui permettant ainsi d'apprécier, de façon 

concrète, la nécessité d'une telle mesure ; qu'en tout état de cause, sa durée ne saurait excéder un délai raisonnable 

;  

17. Considérant qu'il suit de là qu'en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de maintenir durablement un 

étranger en zone de transit, sans réserver la possibilité pour l'autorité judiciaire d'intervenir dans les meilleurs 

délais, l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi déférée est, en l'état, 

contraire à la Constitution ;  

18. Considérant que les dispositions du paragraphe II de l'article 8 de la loi sont inséparables de celles du 

paragraphe I de cet article ;  

b. Loi n° 92-625 du 6 juillet 1992 sur la zone d'attente des ports et des aéroports et 

portant modification de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux 

conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France 

­ Article 1er 

Art. 1er. - Il est inséré dans l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des étrangers en France un article 35quater ainsi rédigé: 

"Art. 35 quater. - I. - L'étranger qui arrive en France par la voie maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé 

à entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans la zone 

d'attente du port ou de l'aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, 

à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 

"Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. 

Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

"La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 

l'emprise du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des 

prestations de type hôtelier. 
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"II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 

décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 

titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de 

l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la 

connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même 

durée. 

"L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 

demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 

choix. 

"III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne peut 

être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger 

n'a pu être rapatrié ou, 

s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone d'attente. Le président du 

tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence de son conseil s'il en a 

un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il lui soit désigné un 

conseil d'office. Il peut également demander au président ou à son délégué le concours d'un interprète et la 

communication de son dossier. Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande instance, sauf 

dans les ressorts définis par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application de l'article 435 

du nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement aménagée sur 

l'emprise portuaire ou aéroportuaire. 

"L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 

saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, 

au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

"IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 

détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

"V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 

deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 

du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 

maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. 

"Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

"VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de maintien, 

l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de huit jours. Il 

devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire de séjour ou 

un récépissé de demande de carte de séjour. 

"VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France." 

­ Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers en France [création par l’article 1er] 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à entrer 

sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans la zone 

d'attente du port ou de l'aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est 

demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 

 

Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. 

Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

 

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, 

sur l'emprise du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers 

concernés des prestations de type hôtelier. 

 

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures 

par une décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire 
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désigné par lui, titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre 

mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. 

Elle est portée sans délai à la connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans 

les mêmes conditions et pour la même durée. 

 

L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. 

Il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute 

personne de son choix. 

 

III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être 

autorisé, par le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une 

durée qui ne peut être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons 

pour lesquelles l'étranger n'a pu être rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour 

assurer son départ de la zone d'attente. Le président du tribunal ou son délégué statue par ordonnance, 

après audition de l'intéressé, en présence de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger 

peut demander au président ou à son délégué qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Il peut également 

demander au président ou à son délégué le concours d'un interprète et la communication de son dossier. 

Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande instance, sauf dans les ressorts définis 

par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application de l'article 435 du nouveau code 

de procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement aménagée sur l'emprise 

portuaire ou aéroportuaire. 

 

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-

ci est saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient 

à l'intéressé, au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas 

suspensif. 

 

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une 

durée qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus 

au deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le 

président du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les 

conditions de ce maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations 

unies pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

 

VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de 

maintien, l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation 

de huit jours. Il devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation 

provisoire de séjour ou un récépissé de demande de carte de séjour. 

 

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans 

un port ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination 

ultérieure refuse de l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont 

renvoyé en France. 

c. Loi n° 93-1027 du 24 août 1993 relative à la maîtrise de l'immigration et aux 

conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France 

­ Article 22  

Le « Chapitre VI. - Dispositions diverses » de l’ordonnance n "45-2658 du 2 novembre 1945 précitée devient le 

« Chapitre VIII. - Dispositions diverses ». 
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­ Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers en France [modification sans incidence sur l’article] 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à entrer sur le 

territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans la zone d'attente du port 

ou de l'aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen 

tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 

 

Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. Mention 

en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

 

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 

l'emprise du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des 

prestations de type hôtelier. 

 

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 

décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 

titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de 

l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la 

connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même 

durée. 

 

L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 

demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 

choix. 

 

III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne peut 

être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger 

n'a pu être rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone 

d'attente. Le président du tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence 

de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il 

lui soit désigné un conseil d'office. Il peut également demander au président ou à son délégué le concours d'un 

interprète et la communication de son dossier. Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande 

instance, sauf dans les ressorts définis par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application 

de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement 

aménagée sur l'emprise portuaire ou aéroportuaire. 

 

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 

saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, 

au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

 

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 

détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 

deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 

du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 

maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

 

VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de maintien, 

l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de huit jours. Il 
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devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire de séjour ou 

un récépissé de demande de carte de séjour. 

 

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

d. Loi n° 94-1136 du 27 décembre 1994 portant modification de l'ordonnance no 45-

2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers 

en France 

­ Article 2 

Art. 2. - L'article 35 quater de l'ordonnance no 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié: 

I. - 1oAu premier alinéa du I: 

a)Entre le mot: " voie " et le mot: " maritime ", il est inséré le mot: " ferroviaire, "; 

b)Les mots: " la zone d'attente du port ou de l'aéroport " sont remplacés par les mots: " une zone d'attente située 

dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et désignée par arrêté, un port ou un aéroport "; 

2oAu troisième alinéa du I, les mots: " , ou à proximité, de la gare, " sont insérés entre le mot " emprise " et les 

mots " du port "; 

3oA la dernière phrase du premier alinéa du III, le mot: " ferroviaire, " est inséré entre le mot " emprise " et le mot 

" portuaire "; 

4oAu VII, les mots " une gare, " sont insérés entre le mot " dans " et les mots: " un port ". 

II. - Il est ajouté un VIII ainsi rédigé: 

" VIII. - Si le départ de l'étranger du territoire national ne peut être réalisé à partir de la gare, du port ou de 

l'aéroport dont dépend la zone d'attente dans laquelle il est maintenu, l'étranger peut être transféré vers toute zone 

d'attente d'une gare, d'un port ou d'un aéroport à partir desquels son départ peut effectivement avoir lieu. 

" Lorsque la décision de transfert doit intervenir dans le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de 

maintien en zone d'attente, elle est prise dans les conditions prévues au II du présent article. 

" Lorsque le transfert est envisagé après le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de maintien, 

l'autorité administrative en informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué au moment où elle 

les saisit dans les conditions prévues aux III et IV du présent article. 

" Dans les cas où la prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ont été accordés, l'autorité 

administrative informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué ainsi que le procureur de la 

République de la nécessité de transférer l'étranger dans une autre zone d'attente et procède à ce transfert. 

" La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ne sont pas interrompus par le transfert de 

l'étranger dans une autre zone d'attente. 

" L'autorité administrative avise immédiatement de l'arrivée de l'étranger dans la nouvelle zone d'attente le 

président du tribunal de grande instance et le procureur de la République du ressort de cette zone. " 

 

­ Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers en France [modifié par l’article 2] 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à 

entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans la zone 

d'attente du port ou de l'aéroport une zone d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic 

international et désignée par arrêté, un port ou un aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son 

départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement 

infondée. 

 

Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. Mention 

en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

 

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 

l'emprise, ou à proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux 
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étrangers concernés des prestations de type hôtelier. 

 

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 

décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 

titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de 

l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la 

connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même 

durée. 

 

L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 

demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 

choix. 

 

III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne peut 

être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger 

n'a pu être rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone 

d'attente. Le président du tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence 

de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il 

lui soit désigné un conseil d'office. Il peut également demander au président ou à son délégué le concours d'un 

interprète et la communication de son dossier. Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande 

instance, sauf dans les ressorts définis par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application 

de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement 

aménagée sur l'emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire. 

 

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 

saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, 

au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

 

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 

détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 

deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 

du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 

maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

 

VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de maintien, 

l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de huit jours. Il 

devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire de séjour ou 

un récépissé de demande de carte de séjour. 

 

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, 

un port ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure 

refuse de l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

 

VIII. - Si le départ de l'étranger du territoire national ne peut être réalisé à partir de la gare, du port ou de 

l'aéroport dont dépend la zone d'attente dans laquelle il est maintenu, l'étranger peut être transféré vers 

toute zone d'attente d'une gare, d'un port ou d'un aéroport à partir desquels son départ peut effectivement 

avoir lieu. 
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Lorsque la décision de transfert doit intervenir dans le délai de quatre jours à compter de la décision initiale 

de maintien en zone d'attente, elle est prise dans les conditions prévues au II du présent article. 

 

Lorsque le transfert est envisagé après le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de maintien, 

l'autorité administrative en informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué au moment 

où elle les saisit dans les conditions prévues aux III et IV du présent article. 

 

Dans les cas où la prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ont été accordés, 

l'autorité administrative informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué ainsi que le 

procureur de la République de la nécessité de transférer l'étranger dans une autre zone d'attente et procède 

à ce transfert. 

 

La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ne sont pas interrompus par le 

transfert de l'étranger dans une autre zone d'attente. 

 

L'autorité administrative avise immédiatement de l'arrivée de l'étranger dans la nouvelle zone d'attente le 

président du tribunal de grande instance et le procureur de la République du ressort de cette zone. 

 

e. Loi n° 2002-305 du 4 mars 2002 relative à l’autorité parentale  

­ Article 17 

I. - L'article 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 

séjour des étrangers en France est ainsi modifié : 

1° Après le deuxième alinéa du I, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« En l'absence d'un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la République, avisé dès l'entrée 

d'un mineur en zone d'attente en application des dispositions du II, lui désigne sans délai un administrateur ad 

hoc. L'administrateur ad hoc assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et assure sa représentation 

dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien. 

« L'administrateur ad hoc nommé en application de ces dispositions est désigné par le procureur de la République 

compétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par 

décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation. » ; 

2° Après la quatrième phrase du premier alinéa du III, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Le mineur est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, commis d'office. » ; 

3° Au début de la cinquième phrase du premier alinéa du III, les mots : « Il peut également demander » sont 

remplacés par les mots : « L'étranger ou, dans le cas du mineur mentionné au troisième alinéa du I, l'administrateur 

ad hoc peut également demander » ; 

4° Le premier alinéa du V est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Tout administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I doit, pendant la 

durée du maintien en zone d'attente du mineur qu'il assiste, se rendre sur place. » ; 

5° Il est complété par un IX ainsi rédigé : 

« IX. - L'administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I assure également 

la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles afférentes à son entrée 

sur le territoire national. » 

[…] 

­ Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers en France [modifié par l’article 17] 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à 

entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone 

d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et désignée par arrêté, un port ou un 

aéroport pendant le temps strictement nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à 

déterminer si sa demande n'est pas manifestement infondée. 
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Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. Mention 

en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

 

En l'absence d'un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la République, avisé dès 

l'entrée d'un mineur en zone d'attente en application des dispositions du II, lui désigne sans délai un 

administrateur ad hoc. L'administrateur ad hoc assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et 

assure sa représentation dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce 

maintien. 

 

L'administrateur ad hoc nommé en application de ces dispositions est désigné par le procureur de la 

République compétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution 

sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation.  

 

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 

l'emprise, ou à proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport, un ou plusieurs lieux d'hébergement assurant aux 

étrangers concernés des prestations de type hôtelier. 

 

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 

décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 

titulaire au moins du grade d'inspecteur. Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de 

l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la 

connaissance du procureur de la République. Elle peut être renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même 

durée. 

 

L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 

demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 

choix. 

 

III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne peut 

être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger 

n'a pu être rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone 

d'attente. Le président du tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence 

de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il 

lui soit désigné un conseil d'office. Le mineur est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à 

défaut, commis d'office. Il peut également demander L’étranger ou, dans le cas du mineur mentionné au 

troisième alinéa du I, l’administrateur ad hoc peut également demander au président ou à son délégué le 

concours d'un interprète et la communication de son dossier. Le président ou son délégué statue au siège du 

tribunal de grande instance, sauf dans les ressorts définis par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve 

de l'application de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, il statue publiquement dans une salle 

d'audience spécialement aménagée sur l'emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire. 

 

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 

saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, 

au ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

 

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 

détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 

deuxième alinéa du II. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 

du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 

maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. Le procureur de la République visite les zones 

d'attente au moins une fois par semestre. Tout administrateur ad hoc désigné en application des 

dispositions du troisième alinéa du I doit, pendant la durée du maintien en zone d'attente du mineur qu'il 
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assiste, se rendre sur place. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

 

VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de maintien, 

l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de huit jours. Il 

devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire de séjour ou 

un récépissé de demande de carte de séjour. 

 

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, 

un port ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure 

refuse de l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

 

VIII. - Si le départ de l'étranger du territoire national ne peut être réalisé à partir de la gare, du port ou de l'aéroport 

dont dépend la zone d'attente dans laquelle il est maintenu, l'étranger peut être transféré vers toute zone d'attente 

d'une gare, d'un port ou d'un aéroport à partir desquels son départ peut effectivement avoir lieu. 

 

Lorsque la décision de transfert doit intervenir dans le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de 

maintien en zone d'attente, elle est prise dans les conditions prévues au II du présent article. 

 

Lorsque le transfert est envisagé après le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de maintien, 

l'autorité administrative en informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué au moment où elle 

les saisit dans les conditions prévues aux III et IV du présent article. 

 

Dans les cas où la prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ont été accordés, l'autorité 

administrative informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué ainsi que le procureur de la 

République de la nécessité de transférer l'étranger dans une autre zone d'attente et procède à ce transfert. 

 

La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ne sont pas interrompus par le transfert de 

l'étranger dans une autre zone d'attente. 

 

L'autorité administrative avise immédiatement de l'arrivée de l'étranger dans la nouvelle zone d'attente le président 

du tribunal de grande instance et le procureur de la République du ressort de cette zone. 

 

IX. - L'administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I assure 

également la représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles 

afférentes à son entrée sur le territoire national. 

 

f. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l’immigration, au 

séjour des étrangers en France et à la nationalité  

­ Article 50 

I. - L'article 35 quater de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 précitée est ainsi modifié : 

1° Au premier alinéa du I, les mots : « un port ou un aéroport » sont remplacés par les mots : « un port ou à 

proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, » ; 

2° Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé : 

« Il est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin, 

communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment la zone d'attente pour toute 

destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées dans une langue qu'il comprend. 

Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. » ; 

3° Au cinquième alinéa du I, après les mots : « du port ou de l'aéroport », sont insérés les mots : « ou à proximité 

du lieu de débarquement » ; 
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4° Le cinquième alinéa du I est complété par deux phrases ainsi rédigées : 

« Dans ces lieux d'hébergement, un espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les 

étrangers est prévu. A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande 

de l'avocat. » ; 

5° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La zone d'attente s'étend, sans qu'il soit besoin de prendre une décision particulière, aux lieux dans lesquels 

l'étranger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours, soit en cas de nécessité médicale. » ; 

6° Au premier alinéa du II, les mots : « chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné 

par lui, titulaire au moins du grade d'inspecteur » sont remplacés par les mots : « chef du service de la police 

nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux frontières, ou d'un fonctionnaire désigné par lui, titulaire au 

moins du grade de brigadier dans le premier cas et d'agent de constatation principal de deuxième classe dans le 

second » ; 

7° Le même alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsque la notification faite à l'étranger mentionne que le procureur de la République a été informé sans délai 

de la décision de maintien en zone d'attente ou de son renouvellement, cette mention fait foi sauf preuve contraire. 

» ; 

8° Le deuxième alinéa du II est supprimé ; 

9° Les deux dernières phrases du premier alinéa du III sont remplacées par huit phrases ainsi rédigées : 

« Le juge des libertés et de la détention statue au siège du tribunal de grande instance. Toutefois, si une salle 

d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée 

sur l'emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, il statue dans cette salle. En cas de nécessité, le président du 

tribunal de grande instance peut décider de tenir une seconde audience au siège du tribunal de grande instance, le 

même jour que celle qui se tient dans la salle spécialement aménagée. Par décision du juge sur proposition du 

préfet ou, à Paris, du préfet de police, et avec le consentement de l'étranger, l'audience peut également se dérouler 

avec l'utilisation de moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. 

Il est alors dressé, dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations 

effectuées. Sous réserve de l'application de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, le juge des libertés 

et de la détention statue publiquement. Si l'ordonnance met fin au maintien en zone d'attente, elle est 

immédiatement notifiée au procureur de la République. A moins que le procureur de la République n'en dispose 

autrement, l'étranger est alors maintenu à la disposition de la justice pendant un délai de quatre heures à compter 

de la notification de l'ordonnance au procureur de la République. » ; 

10° Après la deuxième phrase du deuxième alinéa du III, il est inséré une phrase ainsi rédigée : 

« Par décision du premier président de la cour d'appel ou de son délégué, sur proposition du préfet ou, à Paris, du 

préfet de police, et avec le consentement de l'étranger, l'audience peut se dérouler avec l'utilisation de moyens de 

télécommunication audiovisuelle dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. » ; 

11° Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de déclarer 

son recours suspensif. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande, est formé dans un délai de quatre heures 

à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République et transmis au premier président de la 

cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu au vu des pièces du dossier, de donner à cet 

appel un effet suspensif. Il statue par une ordonnance motivée rendue contradictoirement qui n'est pas susceptible 

de recours. L'intéressé est maintenu à la disposition de la justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si 

elle donne un effet suspensif à l'appel du ministère public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond. » ; 

12° Le IV est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Toutefois, lorsque l'étranger non admis à pénétrer sur le territoire français dépose une demande d'asile dans les 

quatre derniers jours de cette nouvelle période de maintien en zone d'attente, celle-ci est prorogée d'office de 

quatre jours à compter du jour de la demande. Cette décision est portée sur le registre prévu au Il et portée à la 

connaissance du procureur de la République dans les conditions prévues à ce même II. Le juge des libertés et de 

la détention est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un terme. » ; 

13° A la fin de la première phrase du premier alinéa du V, la référence : « II » est remplacée par la référence : « I 

» ; 

14° A la fin de l'avant-dernière phrase du premier alinéa du V, les mots : « au moins une fois par semestre » sont 

remplacés par les mots : « chaque fois qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an » ; 

15° Le VI est complété par les mots : « ou un récépissé de demande d'asile » ; 

16° Après le premier alinéa du VIII, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de nécessité, l'étranger peut également être transféré dans une zone d'attente dans laquelle les conditions 

requises pour son maintien dans les conditions prévues au présent article sont réunies. » ; 

17° Il est complété par un X ainsi rédigé : 

« X. - Sont à la charge de l'Etat et sans recours contre l'étranger, dans les conditions prévues pour les frais de 
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justice criminelle, correctionnelle ou de police, les honoraires et indemnités des interprètes désignés pour l'assister 

au cours de la procédure juridictionnelle de maintien en zone d'attente prévue par le présent article. » 

[…] 

­ Article 35 quater de l’ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée 

et de séjour des étrangers en France [modifié par l’article 50] 

I. - L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui soit n'est pas autorisé à 

entrer sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone 

d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international et désignée par arrêté, un port ou un 

aéroport un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le temps strictement 

nécessaire à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas 

manifestement infondée. 

 

Il est immédiatement informé de ses droits et de ses devoirs, s'il y a lieu par l'intermédiaire d'un interprète. Mention 

en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

Il est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin, 

communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment la zone d'attente 

pour toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées dans une langue 

qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné ci-dessous, qui est émargé par l'intéressé. 

 

En l'absence d'un représentant légal accompagnant le mineur, le procureur de la République, avisé dès l'entrée 

d'un mineur en zone d'attente en application des dispositions du II, lui désigne sans délai un administrateur ad 

hoc. L'administrateur ad hoc assiste le mineur durant son maintien en zone d'attente et assure sa représentation 

dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles relatives à ce maintien. 

 

L'administrateur ad hoc nommé en application de ces dispositions est désigné par le procureur de la République 

compétent sur une liste de personnes morales ou physiques dont les modalités de constitution sont fixées par 

décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également les conditions de leur indemnisation.  

 

La zone d'attente est délimitée par le représentant de l'Etat dans le département. Elle s'étend des points 

d'embarquement et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur 

l'emprise, ou à proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport ou à proximité du lieu de débarquement, un ou 

plusieurs lieux d'hébergement assurant aux étrangers concernés des prestations de type hôtelier. Dans ces lieux 

d'hébergement, un espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les étrangers est 

prévu. A cette fin, sauf en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande de 

l'avocat. 

 

La zone d'attente s'étend, sans qu'il soit besoin de prendre une décision particulière, aux lieux dans lesquels 

l'étranger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours, soit en cas de nécessité médicale. 

 

II. - Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quarante-huit heures par une 

décision écrite et motivée du chef du service de contrôle aux frontières ou d'un fonctionnaire désigné par lui, 

titulaire au moins du grade d'inspecteur chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du 

contrôle aux frontières, ou d'un fonctionnaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de brigadier dans 

le premier cas et d'agent de constatation principal de deuxième classe dans le second. Cette décision est 

inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la décision de maintien 

lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la connaissance du procureur de la République. Elle peut être 

renouvelée dans les mêmes conditions et pour la même durée. Lorsque la notification faite à l'étranger 

mentionne que le procureur de la République a été informé sans délai de la décision de maintien en zone 

d'attente ou de son renouvellement, cette mention fait foi sauf preuve contraire. 

 

L'étranger est libre de quitter à tout moment la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Il peut 

demander l'assistance d'un interprète et d'un médecin et communiquer avec un conseil ou toute personne de son 

choix. 
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III. - Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par 

le président du tribunal de grande instance ou un magistrat du siège délégué par lui, pour une durée qui ne peut 

être supérieure à huit jours. L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger 

n'a pu être rapatrié ou, s'il a demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone 

d'attente. Le président du tribunal ou son délégué statue par ordonnance, après audition de l'intéressé, en présence 

de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti. L'étranger peut demander au président ou à son délégué qu'il 

lui soit désigné un conseil d'office. Le mineur est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, 

commis d'office. L’étranger ou, dans le cas du mineur mentionné au troisième alinéa du I, l’administrateur ad hoc 

peut également demander au président ou à son délégué le concours d'un interprète et la communication de son 

dossier. Le président ou son délégué statue au siège du tribunal de grande instance, sauf dans les ressorts définis 

par décret en Conseil d'Etat. Dans un tel cas, sous réserve de l'application de l'article 435 du nouveau code de 

procédure civile, il statue publiquement dans une salle d'audience spécialement aménagée sur l'emprise 

ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire. Le juge des libertés et de la détention statue au siège du tribunal de 

grande instance. Toutefois, si une salle d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de 

statuer publiquement a été spécialement aménagée sur l'emprise ferroviaire, portuaire ou aéroportuaire, 

il statue dans cette salle. En cas de nécessité, le président du tribunal de grande instance peut décider de 

tenir une seconde audience au siège du tribunal de grande instance, le même jour que celle qui se tient dans 

la salle spécialement aménagée. Par décision du juge sur proposition du préfet ou, à Paris, du préfet de 

police, et avec le consentement de l'étranger, l'audience peut également se dérouler avec l'utilisation de 

moyens de télécommunication audiovisuelle garantissant la confidentialité de la transmission. Il est alors 

dressé, dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public, un procès-verbal des opérations 

effectuées. Sous réserve de l'application de l'article 435 du nouveau code de procédure civile, le juge des 

libertés et de la détention statue publiquement. Si l'ordonnance met fin au maintien en zone d'attente, elle 

est immédiatement notifiée au procureur de la République. A moins que le procureur de la République 

n'en dispose autrement, l'étranger est alors maintenu à la disposition de la justice pendant un délai de 

quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République. 

 

L'ordonnance est susceptible d'appel devant le premier président de la cour d'appel ou son délégué. Celui-ci est 

saisi sans forme et doit statuer dans les quarante-huit heures de sa saisine. Par décision du premier président de 

la cour d'appel ou de son délégué, sur proposition du préfet ou, à Paris, du préfet de police, et avec le 

consentement de l'étranger, l'audience peut se dérouler avec l'utilisation de moyens de télécommunication 

audiovisuelle dans les conditions prévues à l'alinéa précédent. Le droit d'appel appartient à l'intéressé, au 

ministère public et au représentant de l'Etat dans le département. L'appel n'est pas suspensif. 

 

Toutefois, le ministère public peut demander au premier président de la cour d'appel ou à son délégué de 

déclarer son recours suspensif. Dans ce cas, l'appel, accompagné de la demande, est formé dans un délai de 

quatre heures à compter de la notification de l'ordonnance au procureur de la République et transmis au 

premier président de la cour d'appel ou à son délégué. Celui-ci décide, sans délai, s'il y a lieu au vu des 

pièces du dossier, de donner à cet appel un effet suspensif. Il statue par une ordonnance motivée rendue 

contradictoirement qui n'est pas susceptible de recours. L'intéressé est maintenu à la disposition de la 

justice jusqu'à ce que cette ordonnance soit rendue et, si elle donne un effet suspensif à l'appel du ministère 

public, jusqu'à ce qu'il soit statué sur le fond. 

 

IV. - A titre exceptionnel, le maintien en zone d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les 

conditions prévues par le III, par le président du tribunal de grande instance ou son délégué, pour une durée qu'il 

détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

Toutefois, lorsque l'étranger non admis à pénétrer sur le territoire français dépose une demande d'asile 

dans les quatre derniers jours de cette nouvelle période de maintien en zone d'attente, celle-ci est prorogée 

d'office de quatre jours à compter du jour de la demande. Cette décision est portée sur le registre prévu au 

II et portée à la connaissance du procureur de la République dans les conditions prévues à ce même II. Le 

juge des libertés et de la détention est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un 

terme. 

 

V. - Pendant toute la durée du maintien en zone d'attente, l'étranger dispose des droits qui lui sont reconnus au 

deuxième alinéa du II I. Le procureur de la République ainsi que, à l'issue des quatre premiers jours, le président 

du tribunal de grande instance ou son délégué peuvent se rendre sur place pour vérifier les conditions de ce 

maintien et se faire communiquer le registre mentionné au II. Le procureur de la République visite les zones 
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d'attente au moins une fois par semestre chaque fois qu’il l’estime nécessaire et au moins une fois par an. Tout 

administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I doit, pendant la durée du 

maintien en zone d'attente du mineur qu'il assiste, se rendre sur place. 

 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'accès du délégué du haut-commissariat des Nations unies 

pour les réfugiés ou de ses représentants ainsi que des associations humanitaires à la zone d'attente. 

 

VI. - Si le maintien en zone d'attente n'est pas prolongé au terme du délai fixé par la dernière décision de maintien, 

l'étranger est autorisé à entrer sur le territoire français sous le couvert d'un visa de régularisation de huit jours. Il 

devra avoir quitté ce territoire à l'expiration de ce délai, sauf s'il obtient une autorisation provisoire de séjour ou 

un récépissé de demande de carte de séjour ou un récépissé de demande d’asile. 

 

VII. - Les dispositions du présent article s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, 

un port ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure 

refuse de l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

 

VIII. - Si le départ de l'étranger du territoire national ne peut être réalisé à partir de la gare, du port ou de l'aéroport 

dont dépend la zone d'attente dans laquelle il est maintenu, l'étranger peut être transféré vers toute zone d'attente 

d'une gare, d'un port ou d'un aéroport à partir desquels son départ peut effectivement avoir lieu. 

 

En cas de nécessité, l'étranger peut également être transféré dans une zone d'attente dans laquelle les 

conditions requises pour son maintien dans les conditions prévues au présent article sont réunies. 

 

Lorsque la décision de transfert doit intervenir dans le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de 

maintien en zone d'attente, elle est prise dans les conditions prévues au II du présent article. 

 

Lorsque le transfert est envisagé après le délai de quatre jours à compter de la décision initiale de maintien, 

l'autorité administrative en informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué au moment où elle 

les saisit dans les conditions prévues aux III et IV du présent article. 

 

Dans les cas où la prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ont été accordés, l'autorité 

administrative informe le président du tribunal de grande instance ou son délégué ainsi que le procureur de la 

République de la nécessité de transférer l'étranger dans une autre zone d'attente et procède à ce transfert. 

 

La prolongation ou le renouvellement du maintien en zone d'attente ne sont pas interrompus par le transfert de 

l'étranger dans une autre zone d'attente. 

 

L'autorité administrative avise immédiatement de l'arrivée de l'étranger dans la nouvelle zone d'attente le président 

du tribunal de grande instance et le procureur de la République du ressort de cette zone. 

 

IX. - L'administrateur ad hoc désigné en application des dispositions du troisième alinéa du I assure également la 

représentation du mineur dans toutes les procédures administratives et juridictionnelles afférentes à son entrée sur 

le territoire national. 

 

X. - Sont à la charge de l'Etat et sans recours contre l'étranger, dans les conditions prévues pour les frais 

de justice criminelle, correctionnelle ou de police, les honoraires et indemnités des interprètes désignés pour 

l'assister au cours de la procédure juridictionnelle de maintien en zone d'attente prévue par le présent 

article. 
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g. Ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du 

code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile  

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile. 

­ Article 4 

Sont abrogés, sous réserve des articles 5 et 6 : 

1° L'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 

France, à l'exception de l'article 35 septies et de l'article 37 ; 

2° La loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 relative au droit d'asile ; 

3° L'article 6 de la loi n° 84-622 du 17 juillet 1984 portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 

1945 et du code du travail et relative aux étrangers séjournant en France et aux titres uniques de séjour et de travail 

; 

4° L'article 29 de la loi n° 98-170 du 16 mars 1998 relative à la nationalité ; 

5° L'article 76 de la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure ; 

6° Les articles 87 et 89 de la loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 

séjour des étrangers en France et à la nationalité. 

­ Article L. 221-1 du CESEDA [créé par l’ordonnance] 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n'est pas autorisé à entrer 

sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone d'attente 

située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, 

dans un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire 

à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement 

infondée. 

 

Les dispositions du présent titre s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

­ Article L. 222-1 du CESEDA [créé par l’ordonnance] 

Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par le 

juge des libertés et de la détention, pour une durée qui ne peut être supérieure à huit jours. 

h. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l’immigration et à l’intégration  

­ Article 120 

Sont ratifiées : 

1° L'ordonnance n° 2004-1248 du 24 novembre 2004 relative à la partie législative du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile ; 

[…] 

 

 

*** 
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2. Article L. 221-1 du CESEDA  

a. Loi n° 2011-672 du 16 juin 2011 relative à l’immigration, à l’intégration et à la 

nationalité  

­ Article 10 

I. ― L'article L. 221-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est complété par un alinéa 

ainsi rédigé : 

« Le présent titre s'applique également à l'étranger qui arrive en Guyane par la voie fluviale ou terrestre. » 

[…] 

­ Article L. 221-1 du CESEDA [modifié par l’article 10] 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n'est pas autorisé à entrer 

sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone d'attente 

située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, 

dans un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire 

à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement 

infondée. 

 

Les dispositions du présent titre s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

 

Le présent titre s'applique également à l'étranger qui arrive en Guyane par la voie fluviale ou terrestre. 

 

b. Loi n° 2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la réforme du droit d'asile 

­ Article 13 

I.- Le livre II du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est ainsi modifié : 

[…] 

3° Le premier alinéa de l'article L. 221-1 est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés :  

« L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est pas autorisé à entrer sur 

le territoire français peut être maintenu dans une zone d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic 

international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, dans un port ou à proximité du lieu de 

débarquement ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son départ.  

« Le présent titre s'applique également à l'étranger qui demande à entrer en France au titre de l'asile, le temps 

strictement nécessaire pour vérifier si l'examen de sa demande relève de la compétence d'un autre Etat en 

application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant les 

critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de protection 

internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, ou en 

application d'engagements identiques à ceux prévus par le même règlement, si sa demande n'est pas irrecevable 

ou si elle n'est pas manifestement infondée.  

« Lorsque l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l'examen tendant à déterminer 

si la demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le demandeur d'asile, 

notamment en raison de sa minorité ou du fait qu'il a été victime de torture, de viol ou d'une autre forme grave de 

violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas 

compatibles avec le maintien en zone d'attente, il est mis fin à ce maintien. L'étranger est alors muni d'un visa de 

régularisation de huit jours. Dans ce délai, l'autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, une 

attestation de demande d'asile lui permettant d'introduire cette demande auprès de l'office.  

« Le maintien en zone d'attente d'un mineur non accompagné, le temps strictement nécessaire à l'examen tendant 

à déterminer si sa demande n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, n'est possible que de manière 

exceptionnelle et seulement dans les cas prévus aux 1° et 2° du I, au 1° du II et au 5° du III de l'article L. 723-2. 

» ;  

4° Le même article L. 221-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
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« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de prise 

en compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. » ; 

[…] 

­ Article L. 221-1 du CESEDA [modifié par l’article 13] 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui, soit n'est pas autorisé à entrer 

sur le territoire français, soit demande son admission au titre de l'asile, peut être maintenu dans une zone d'attente 

située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, 

dans un port ou à proximité du lieu de débarquement, ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire 

à son départ et, s'il est demandeur d'asile, à un examen tendant à déterminer si sa demande n'est pas manifestement 

infondée. 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est pas autorisé à 

entrer sur le territoire français peut être maintenu dans une zone d'attente située dans une gare ferroviaire 

ouverte au trafic international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, dans un port ou à 

proximité du lieu de débarquement ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son 

départ.  

 

Le présent titre s'applique également à l'étranger qui demande à entrer en France au titre de l'asile, le 

temps strictement nécessaire pour vérifier si l'examen de sa demande relève de la compétence d'un autre 

Etat en application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une 

demande de protection internationale introduite dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride, ou en application d'engagements identiques à ceux prévus par le même règlement, si 

sa demande n'est pas irrecevable ou si elle n'est pas manifestement infondée.  

 

Lorsque l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, dans le cadre de l'examen tendant à 

déterminer si la demande d'asile n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, considère que le 

demandeur d'asile, notamment en raison de sa minorité ou du fait qu'il a été victime de torture, de viol ou 

d'une autre forme grave de violence psychologique, physique ou sexuelle, nécessite des garanties 

procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec le maintien en zone d'attente, il est mis fin à ce 

maintien. L'étranger est alors muni d'un visa de régularisation de huit jours. Dans ce délai, l'autorité 

administrative compétente lui délivre, à sa demande, une attestation de demande d'asile lui permettant 

d'introduire cette demande auprès de l'office.  

 

Le maintien en zone d'attente d'un mineur non accompagné, le temps strictement nécessaire à l'examen 

tendant à déterminer si sa demande n'est pas irrecevable ou manifestement infondée, n'est possible que de 

manière exceptionnelle et seulement dans les cas prévus aux 1° et 2° du I, au 1° du II et au 5° du III de 

l'article L. 723-2.  

 

Les dispositions du présent titre s'appliquent également à l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port 

ou un aéroport si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de 

l'embarquer ou si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

 

Le présent titre s'applique également à l'étranger qui arrive en Guyane par la voie fluviale ou terrestre. 

 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. Il précise les modalités de 

prise en compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile et, le cas échéant, de ses besoins particuliers. 
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c. Ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code 

de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile. 

­ Article 20 

Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er mai 2021. 

­ Article L. 341-1 du CESEDA [créé par l’ordonnance] 

En vigueur 

L'étranger qui arrive en France par la voie ferroviaire, maritime ou aérienne et qui n'est pas autorisé à entrer sur 

le territoire français peut être placé dans une zone d'attente située dans une gare ferroviaire ouverte au trafic 

international figurant sur une liste définie par voie réglementaire, dans un port ou à proximité du lieu de 

débarquement ou dans un aéroport, pendant le temps strictement nécessaire à son départ. 

Peut également être placé en zone d'attente l'étranger qui se trouve en transit dans une gare, un port ou un aéroport 

si l'entreprise de transport qui devait l'acheminer dans le pays de destination ultérieure refuse de l'embarquer ou 

si les autorités du pays de destination lui ont refusé l'entrée et l'ont renvoyé en France. 

Il en est de même lorsqu'il est manifeste qu'un étranger appartient à un groupe d'au moins dix étrangers venant 

d'arriver en France en dehors d'un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de lieux 

distants d'au plus dix kilomètres. 

 

­ Article L. 341-2 du CESEDA [créé par l’ordonnance] 

En vigueur 

Le placement en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quatre jours par une décision 

écrite et motivée d'un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 

Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la 

décision de placement lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la connaissance du procureur de la République 

 

*** 
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3. Article L. 222-1 du CESEDA 

a. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France  

­ Article 55 

A l'article L. 222-1 du même code, après le mot : « détention », sont insérés les mots : « statuant sur l'exercice 

effectif des droits reconnus à l'étranger ». 

­ Article L. 222-1 du CESEDA [modifié par l’article 55] 

Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision initiale peut être autorisé, par le 

juge des libertés et de la détention statuant sur l’exercice effectif des droits reconnus à l’étranger, pour une 

durée qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

b. Ordonnance n° 2020-1733 du 16 décembre 2020 portant partie législative du code 

de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile 

­ Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile. 

­ Article 20 

Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er mai 2021. 

 

­ Article L. 342-1 

En vigueur 

Le maintien en zone d'attente au-delà de quatre jours à compter de la décision de placement initiale peut être 

autorisé, par le juge des libertés et de la détention statuant sur l'exercice effectif des droits reconnus à l'étranger, 

pour une durée qui ne peut être supérieure à huit jours. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 

2016 concernant un code de l’Union relatif au régime de franchissement 

des frontières par les personnes 

TITRE II – FRONTIERES EXTERIEURES  

CHAPITRE I – Contrôle aux frontières extérieures et refus d’entrée   

­ Article 8 

Vérifications aux frontières portant sur les personnes 

1.   Les mouvements transfrontaliers aux frontières extérieures font l’objet de vérifications de la part des gardes-

frontières. Les vérifications sont effectuées conformément au présent chapitre. 

Les vérifications peuvent également porter sur les moyens de transport des personnes franchissant la frontière et 

les objets en leur possession. Si des fouilles sont effectuées, le droit national de l’État membre concerné 

s’applique. 

2.   Toutes les personnes font l’objet d’une vérification minimale visant à établir leur identité sur production ou 

sur présentation de leurs documents de voyage. Cette vérification minimale consiste en un examen simple et 

rapide de la validité du document autorisant son titulaire légitime à franchir la frontière et de la présence d’indices 

de falsification ou de contrefaçon, le cas échéant en recourant à des dispositifs techniques et en consultant, dans 

les bases de données pertinentes, les informations relatives, exclusivement, aux documents volés, détournés, 

égarés et invalidés. 

La vérification minimale visée au premier alinéa constitue la règle pour les personnes jouissant du droit à la libre 

circulation au titre du droit de l’Union. 

Lorsqu’ils effectuent des vérifications minimales sur des personnes jouissant du droit à la libre circulation au titre 

du droit de l’Union, les gardes-frontières peuvent toutefois, d’une manière non systématique, consulter les bases 

de données nationales et européennes afin de s’assurer que ces personnes ne représentent pas une menace réelle, 

actuelle et suffisamment grave pour la sécurité intérieure, l’ordre public ou les relations internationales des États 

membres, ou une menace pour la santé publique. 

Les conséquences de ces consultations ne compromettent pas le droit d’entrée des personnes jouissant du droit à 

la libre circulation au titre du droit de l’Union sur le territoire de l’État membre concerné comme le prévoit la 

directive 2004/38/CE. 

3.   À l’entrée et à la sortie, les ressortissants des pays tiers sont soumis à une vérification approfondie comme 

suit: 

a) la vérification approfondie à l’entrée comporte la vérification des conditions d’entrée fixées à l’article 6, 

paragraphe 1, ainsi que, le cas échéant, des documents autorisant le séjour et l’exercice d’une activité 

professionnelle. Cette vérification comprend un examen détaillé des éléments suivants: 

i) la vérification que le ressortissant de pays tiers est en possession, pour franchir la frontière, d’un document 

valable et qui n’est pas arrivé à expiration, et que ce document est accompagné, le cas échéant, du visa ou du 

permis de séjour requis; 

ii) l’examen approfondi du document de voyage à la recherche d’indices de falsification ou de contrefaçon; 

iii) l’examen des cachets d’entrée et de sortie sur le document de voyage du ressortissant de pays tiers concerné, 

afin de vérifier, en comparant les dates d’entrée et de sortie, que cette personne n’a pas déjà dépassé la durée 

de séjour maximale autorisée sur le territoire des États membres; 

iv) la vérification des points de départ et d’arrivée du ressortissant de pays tiers concerné ainsi que de l’objet du 

séjour envisagé et, si nécessaire, la vérification des documents justificatifs correspondants; 

v) la vérification que le ressortissant de pays tiers concerné dispose de moyens de subsistance suffisants pour la 

durée et l’objet du séjour envisagé, pour le retour dans le pays d’origine ou pour le transit vers un pays tiers 

dans lequel son admission est garantie, ou qu’il est en mesure d’acquérir légalement ces moyens; 

vi) la vérification que le ressortissant de pays tiers concerné, son moyen de transport et les objets qu’il transporte 

ne sont pas de nature à compromettre l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé publique ou les relations 

internationales de l’un des États membres. Cette vérification comprend la consultation directe des données 
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et des signalements relatifs aux personnes et, si nécessaire, aux objets intégrés dans le SIS et dans les fichiers 

de recherche nationaux ainsi que, le cas échéant, de la mesure à prendre à la suite d’un signalement; 
 

b) si le ressortissant de pays tiers est titulaire d’un visa mentionné à l’article 6, paragraphe 1, point b), la vérification 

approfondie à l’entrée comporte également la vérification de l’identité du titulaire du visa et de l’authenticité 

du visa, par une consultation du système d’information sur les visas (VIS), conformément à l’article 18 du 

règlement (CE) no 767/2008; 

c) par dérogation, le VIS peut être consulté à l’aide du numéro de la vignette visa dans tous les cas et, de manière 

aléatoire, à l’aide du numéro de la vignette visa en combinaison avec la vérification des empreintes digitales 

lorsque: 

i) l’intensité du trafic est telle qu’elle rend excessif le délai d’attente au point de passage frontalier; 

ii) toutes les ressources en personnel, en moyens et en organisation ont déjà été épuisées, et que 

iii) sur la base d’une évaluation, il n’y a pas de risque en matière de sécurité intérieure et d’immigration illégale. 

Toutefois, dans tous les cas où il existe un doute quant à l’identité du titulaire du visa et/ou à l’authenticité du 

visa, le VIS est consulté systématiquement à l’aide du numéro de la vignette visa en combinaison avec la 

vérification des empreintes digitales. 

Cette dérogation ne peut être appliquée au point de passage frontalier concerné qu’aussi longtemps que les 

conditions visées aux points i), ii) et iii) sont remplies; 

d) la décision d’effectuer une consultation du VIS conformément au point c) est prise par le garde-frontière qui est 

responsable du point de passage frontalier ou à un niveau supérieur. 

L’État membre concerné informe immédiatement les autres États membres et la Commission d’une telle 

décision; 

e) chaque État membre transmet une fois par an au Parlement européen et à la Commission un rapport sur 

l’application du point c), qui indique notamment le nombre de ressortissants de pays tiers qui ont été vérifiés 

dans le VIS à l’aide du seul numéro de la vignette visa et la longueur du délai d’attente visé au point c) i); 

f) les points c) et d) s’appliquent pendant une période maximale de trois ans, qui commence trois ans après le début 

du fonctionnement du VIS. La Commission transmet au Parlement européen et au Conseil, avant la fin de la 

deuxième année de l’application des points c) et d), une évaluation de leur mise en œuvre. Sur la base de cette 

évaluation, le Parlement européen ou le Conseil peuvent inviter la Commission à proposer des modifications 

appropriées du présent règlement; 

g) la vérification approfondie à la sortie comporte: 

i) la vérification que le ressortissant de pays tiers est en possession d’un document valable pour franchir la 

frontière; 

ii) l’examen du document de voyage à la recherche d’indices de falsification ou de contrefaçon; 

iii) si possible, la vérification que le ressortissant de pays tiers n’est pas considéré comme une menace pour 

l’ordre public, la sécurité intérieure ou les relations internationales de l’un des États membres; 
 

h) en plus des vérifications visées au point g), la vérification approfondie à la sortie peut également comporter: 

i) la vérification que la personne est en possession d’un visa en cours de validité si celui-ci est requis 

conformément au règlement (CE) no 539/2001, sauf si elle est titulaire d’un titre de séjour en cours de validité; 

cette vérification peut comprendre la consultation du VIS conformément à l’article 18 du règlement (CE) no 

767/2008; 

ii) la vérification que la personne n’a pas dépassé la durée de séjour maximale autorisée sur le territoire des États 

membres; 

iii) la consultation des signalements de personnes et d’objets intégrés dans le SIS et les fichiers de recherche 

nationaux; 
 

i) aux fins de l’identification de toute personne qui pourrait ne pas remplir ou ne plus remplir les conditions 

d’entrée, de séjour ou de résidence applicables sur le territoire des États membres, le VIS peut être consulté 

conformément à l’article 20 du règlement (CE) no 767/2008. 

4.   Lorsque des installations existent et si le ressortissant de pays tiers le demande, cette vérification approfondie 

est effectuée dans un lieu privé. 
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5.   Sans préjudice du deuxième alinéa, les ressortissants de pays tiers qui font l’objet d’une vérification 

approfondie de deuxième ligne reçoivent des informations communiquées par écrit dans une langue qu’ils 

comprennent ou dont on peut raisonnablement supposer qu’ils la comprennent, ou communiquées d’une autre 

manière efficace, sur l’objectif de cette vérification et la procédure à suivre. 

Ces informations sont disponibles dans toutes les langues officielles des institutions de l’Union et dans la ou les 

langues du pays ou des pays limitrophes de l’État membre concerné; il y est indiqué que le ressortissant de pays 

tiers peut demander le nom ou le numéro de matricule des gardes-frontières effectuant la vérification approfondie 

de deuxième ligne ainsi que le nom du point de passage frontalier et la date du franchissement de la frontière. 

6.   Les vérifications portant sur des personnes jouissant du droit à la libre circulation au titre du droit de l’Union 

sont effectuées conformément à la directive 2004/38/CE. 

7.   Les modalités relatives aux informations à enregistrer sont décrites à l’annexe II. 

8.   En cas d’application de l’article 5, paragraphe 2, point a) ou b), les États membres peuvent également prévoir 

des dérogations aux règles prévues au présent article. 

 

­ Article 14 

Refus d’entrée 

1.   L’entrée sur le territoire des États membres est refusée au ressortissant de pays tiers qui ne remplit pas 

l’ensemble des conditions d’entrée énoncées à l’article 6, paragraphe 1, et qui n’appartient pas à l’une des 

catégories de personnes visées à l’article 6, paragraphe 5. Cette disposition est sans préjudice de l’application des 

dispositions particulières relatives au droit d’asile et à la protection internationale ou à la délivrance de visas de 

long séjour. 

2.   L’entrée ne peut être refusée qu’au moyen d’une décision motivée indiquant les raisons précises du refus. La 

décision est prise par une autorité compétente habilitée à ce titre par le droit national. Elle prend effet 

immédiatement. 

La décision motivée indiquant les raisons précises du refus est notifiée au moyen d’un formulaire uniforme tel 

que celui figurant à l’annexe V, partie B, et rempli par l’autorité compétente habilitée par le droit national à refuser 

l’entrée. Le formulaire uniforme ainsi complété est remis au ressortissant de pays tiers concerné, qui accuse 

réception de la décision de refus au moyen dudit formulaire. 

3.   Les personnes ayant fait l’objet d’une décision de refus d’entrée ont le droit de former un recours contre cette 

décision. Les recours sont formés conformément au droit national. Des indications écrites sont également mises 

à la disposition du ressortissant de pays tiers en ce qui concerne des points de contact en mesure de communiquer 

des informations sur des représentants compétents pour agir au nom du ressortissant de pays tiers conformément 

au droit national. 

L’introduction d’un tel recours n’a pas d’effet suspensif à l’égard de la décision de refus d’entrée. 

Sans préjudice de toute éventuelle compensation accordée conformément au droit national, le ressortissant de 

pays tiers concerné a le droit à la rectification du cachet d’entrée annulé, ainsi que de toute autre annulation ou 

ajout, de la part de l’État membre qui a refusé l’entrée, si, dans le cadre du recours, la décision de refus d’entrée 

devait être déclarée non fondée. 

4.   Les gardes-frontières veillent à ce qu’un ressortissant de pays tiers ayant fait l’objet d’une décision de refus 

d’entrée ne pénètre pas sur le territoire de l’État membre concerné. 

5.   Les États membres établissent un relevé statistique sur le nombre de personnes ayant fait l’objet d’une décision 

de refus d’entrée, les motifs du refus, la nationalité des personnes auxquelles l’entrée a été refusée et le type de 

frontière (terrestre, aérienne, maritime) auquel l’entrée leur a été refusée, et le transmettent chaque année à la 

Commission (Eurostat) conformément au règlement (CE) no 862/2007 du Parlement européen et du Conseil3. 

6.   Les modalités du refus d’entrée sont décrites à l’annexe V, partie A. 

 

 

*** 

 

                                                      
3 Règlement (CE) no 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques communautaires 

sur la migration et la protection internationale, et abrogeant le règlement (CEE) no 311/76 du Conseil relatif à l’établissement 

de statistiques concernant les travailleurs étrangers (JO L 199 du 31.7.2007, p. 23). 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/AUTO/?uri=OJ:L:2007:199:TOC
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2. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (ancienne 

numérotation) 

Partie législative 

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  

TITRE Ier : CONDITIONS D'ADMISSION  

Chapitre Ier : Documents exigés  

Section 1 : Généralités  

­ Article L. 211-1  

Version en vigueur du 01 mars 2005 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

 

Pour entrer en France, tout étranger doit être muni :  

1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et les règlements en vigueur ;  

2° Sous réserve des conventions internationales, du justificatif d'hébergement prévu à l'article L. 211-3, s'il est 

requis, et des autres documents prévus par décret en Conseil d'Etat relatifs, d'une part, à l'objet et aux conditions 

de son séjour et, d'autre part, s'il y a lieu, à ses moyens d'existence, à la prise en charge par un opérateur d'assurance 

agréé des dépenses médicales et hospitalières, y compris d'aide sociale, résultant de soins qu'il pourrait engager 

en France, ainsi qu'aux garanties de son rapatriement ;  

3° Des documents nécessaires à l'exercice d'une activité professionnelle s'il se propose d'en exercer une. 

 

­ Article L. 213-1 

Version en vigueur du 01 novembre 2016 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2016-274 du 7 mars 2016 - art. 57 

 

L'accès au territoire français peut être refusé à tout étranger dont la présence constituerait une menace pour l'ordre 

public ou qui fait l'objet soit d'une peine d'interdiction judiciaire du territoire, soit d'un arrêté d'expulsion, soit 

d'une interdiction de retour sur le territoire français, soit d'une interdiction de circulation sur le territoire français, 

soit d'une interdiction administrative du territoire.  

 

­ Article L. 213-2 

Tout refus d'entrée en France fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par 

un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 

Cette décision est notifiée à l'intéressé avec mention de son droit d'avertir ou de faire avertir la personne chez 

laquelle il a indiqué qu'il devait se rendre, son consulat ou le conseil de son choix, et de refuser d'être rapatrié 

avant l'expiration du délai d'un jour franc. La décision et la notification des droits qui l'accompagne doivent lui 

être communiquées dans une langue qu'il comprend. L'étranger est invité à indiquer sur la notification s'il souhaite 

bénéficier du jour franc. 

Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 

La décision prononçant le refus d'entrée peut être exécutée d'office par l'administration. 

 

 

*** 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334980&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032165691/2016-03-09/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032165691/2016-03-09/
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Chapitre III : Refus d'entrée  

­ Article L. 213-8-1 

Version en vigueur du 01 novembre 2015 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Création LOI n°2015-925 du 29 juillet 2015 - art. 13 

 

La décision de refuser l'entrée en France à un étranger qui se présente à la frontière et demande à bénéficier du 

droit d'asile ne peut être prise par le ministre chargé de l'immigration que si :  

1° L'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat en application du règlement (UE) n° 

604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, établissant les critères et mécanismes de 

détermination de l'Etat membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite 

dans l'un des Etats membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, ou en application d'engagements 

identiques à ceux prévus par le même règlement avec d'autres Etats ;  

2° La demande d'asile est irrecevable en application de l'article L. 723-11 ;  

3° Ou la demande d'asile est manifestement infondée.  

Constitue une demande d'asile manifestement infondée une demande qui, au regard des déclarations faites par 

l'étranger et des documents le cas échéant produits, est manifestement dénuée de pertinence au regard des 

conditions d'octroi de l'asile ou manifestement dépourvue de toute crédibilité en ce qui concerne le risque de 

persécutions ou d'atteintes graves.  

Sauf dans le cas où l'examen de la demande d'asile relève de la compétence d'un autre Etat, la décision de refus 

d'entrée ne peut être prise qu'après consultation de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, qui 

rend son avis dans un délai fixé par voie réglementaire et dans le respect des garanties procédurales prévues au 

chapitre III du titre II du livre VII. L'office tient compte de la vulnérabilité du demandeur d'asile. L'avocat ou le 

représentant d'une des associations mentionnées au huitième alinéa de l'article L. 723-6, désigné par l'étranger, est 

autorisé à pénétrer dans la zone d'attente pour l'accompagner à son entretien dans les conditions prévues au même 

article L. 723-6.  

Sauf si l'accès de l'étranger au territoire français constitue une menace grave pour l'ordre public, l'avis de l'office, 

s'il est favorable à l'entrée en France de l'intéressé au titre de l'asile, lie le ministre chargé de l'immigration.  

L'étranger autorisé à entrer en France au titre de l'asile est muni sans délai d'un visa de régularisation de huit jours. 

Dans ce délai, l'autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, une attestation de demande d'asile 

lui permettant d'introduire sa demande auprès de l'office. 

 

­ Article L. 213-9 

Version en vigueur du 01 janvier 2019 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 20 

 

L'étranger qui a fait l'objet d'un refus d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, d'une 

décision de transfert mentionnée à l'article L. 742-3 peut, dans les quarante-huit heures suivant la notification de 

ces décisions, en demander l'annulation au président du tribunal administratif. 

Le président, ou le magistrat qu'il désigne à cette fin parmi les membres de sa juridiction ou les magistrats 

honoraires inscrits sur la liste mentionnée à l'article L. 222-2-1 du code de justice administrative, statue dans un 

délai de soixante-douze heures à compter de sa saisine. 

Aucun autre recours ne peut être introduit contre la décision de refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, 

contre la décision de transfert. 

L'étranger peut demander au président du tribunal ou au magistrat désigné à cette fin le concours d'un interprète. 

L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. Il peut demander au président ou au magistrat désigné à cette fin 

qu'il lui en soit désigné un d'office. L'audience se déroule sans conclusions du commissaire du Gouvernement. 

Par dérogation au précédent alinéa, le président du tribunal administratif ou le magistrat désigné à cette fin peut, 

par ordonnance motivée, donner acte des désistements, constater qu'il n'y a pas lieu de statuer sur un recours et 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030950482/2015-07-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000030950482/2015-07-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398414&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382531/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382531/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335369&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449224&dateTexte=&categorieLien=cid
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rejeter les recours ne relevant manifestement pas de la compétence de la juridiction administrative ou entachés 

d'une irrecevabilité manifeste non susceptible d'être couverte en cours d'instance. 

L'audience se tient dans les locaux du tribunal administratif compétent. Toutefois, celle-ci peut se tenir dans la 

salle d'audience de la zone d'attente et le président du tribunal ou le magistrat désigné à cette fin siéger au tribunal 

dont il est membre, relié à la salle d'audience, en direct, par un moyen de communication audiovisuelle qui garantit 

la confidentialité de la transmission. La salle d'audience de la zone d'attente et celle du tribunal administratif sont 

ouvertes au public. L'étranger est assisté de son conseil s'il en a un. 

La décision de refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, la décision de transfert ne peuvent être exécutées 

avant l'expiration d'un délai de quarante-huit heures suivant leur notification ou, en cas de saisine du président du 

tribunal administratif, avant que ce dernier ou le magistrat désigné à cette fin n'ait statué. 

Les dispositions du titre II du présent livre sont applicables. 

Le jugement du président du tribunal administratif ou du magistrat désigné par lui est susceptible d'appel dans un 

délai de quinze jours devant le président de la cour administrative d'appel territorialement compétente ou un 

magistrat désigné par ce dernier. Cet appel n'est pas suspensif. 

Si le refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, la décision de transfert sont annulés, il est immédiatement 

mis fin au maintien en zone d'attente de l'étranger, qui est autorisé à entrer en France muni d'un visa de 

régularisation de huit jours. Dans ce délai, l'autorité administrative compétente lui délivre, à sa demande, 

l'attestation de demande d'asile lui permettant d'introduire sa demande d'asile auprès de l'Office français de 

protection des réfugiés et apatrides. 

La décision de refus d'entrée au titre de l'asile et, le cas échéant, la décision de transfert qui n'ont pas été contestées 

dans le délai prévu au premier alinéa ou qui n'ont pas fait l'objet d'une annulation dans les conditions prévues au 

présent article peuvent être exécutées d'office par l'administration. 

 

*** 

 

 

 

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  

TITRE II : MAINTIEN EN ZONE D'ATTENTE  

Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d'attente 

 

­ Article L. 221-2 

Version en vigueur du 18 juin 2011 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 10 

 

La zone d'attente est délimitée par l'autorité administrative compétente. Elle s'étend des points d'embarquement 

et de débarquement à ceux où sont effectués les contrôles des personnes. Elle peut inclure, sur l'emprise, ou à 

proximité, de la gare, du port ou de l'aéroport ou à proximité du lieu de débarquement, un ou plusieurs lieux 

d'hébergement assurant aux étrangers concernés des prestations de type hôtelier. Dans ces lieux d'hébergement, 

un espace permettant aux avocats de s'entretenir confidentiellement avec les étrangers est prévu. A cette fin, sauf 

en cas de force majeure, il est accessible en toutes circonstances sur demande de l'avocat.  

Lorsqu'il est manifeste qu'un groupe d'au moins dix étrangers vient d'arriver en France en dehors d'un point de 

passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de lieux distants d'au plus dix kilomètres, la zone d'attente 

s'étend, pour une durée maximale de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte des intéressés jusqu'au point 

de passage frontalier le plus proche.  

La zone d'attente s'étend, sans qu'il soit besoin de prendre une décision particulière, aux lieux dans lesquels 

l'étranger doit se rendre soit dans le cadre de la procédure en cours, soit en cas de nécessité médicale.  

Sont matériellement distincts et séparés les locaux qui ne relèvent pas de l'administration pénitentiaire et qui sont 

soit des zones d'attente, soit des zones de rétention mentionnées à l'article L. 551-1. 
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­ Article L. 221-3 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 25 () JORF 21 novembre 2007 

 

Le maintien en zone d'attente est prononcé pour une durée qui ne peut excéder quatre jours par une décision écrite 

et motivée d'un agent relevant d'une catégorie fixée par voie réglementaire. 

Cette décision est inscrite sur un registre mentionnant l'état civil de l'intéressé et la date et l'heure auxquelles la 

décision de maintien lui a été notifiée. Elle est portée sans délai à la connaissance du procureur de la République. 

Lorsque la notification faite à l'étranger mentionne que le procureur de la République a été informé sans délai de 

la décision de maintien en zone d'attente, cette mention fait foi sauf preuve contraire. 

 

­ Article L. 221-4 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 11 

 

L'étranger maintenu en zone d'attente est informé, dans les meilleurs délais, qu'il peut demander l'assistance d'un 

interprète et d'un médecin, communiquer avec un conseil ou toute personne de son choix et quitter à tout moment 

la zone d'attente pour toute destination située hors de France. Ces informations lui sont communiquées dans une 

langue qu'il comprend. Mention en est faite sur le registre mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 221-3, qui 

est émargé par l'intéressé.  

En cas de maintien simultané en zone d'attente d'un nombre important d'étrangers, la notification des droits 

mentionnés au premier alinéa s'effectue dans les meilleurs délais, compte tenu du nombre d'agents de l'autorité 

administrative et d'interprètes disponibles. De même, dans ces mêmes circonstances particulières, les droits 

notifiés s'exercent dans les meilleurs délais.  

Lorsque l'étranger ne parle pas le français, il est fait application de l'article L. 111-7. 

 

*** 

 

Chapitre II : Prolongation du maintien en zone d'attente (abrogé) 

Section 1 : Décision du juge des libertés et de la détention (abrogé) 

­ Article L. 222-2  

Version en vigueur du 21 novembre 2007 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par Loi n°2007-1631 du 20 novembre 2007 - art. 26 () JORF 21 novembre 2007 

 

A titre exceptionnel ou en cas de volonté délibérée de l'étranger de faire échec à son départ, le maintien en zone 

d'attente au-delà de douze jours peut être renouvelé, dans les conditions prévues au présent chapitre, par le juge 

des libertés et de la détention, pour une durée qu'il détermine et qui ne peut être supérieure à huit jours.  

Toutefois, lorsque l'étranger dont l'entrée sur le territoire français a été refusée dépose une demande d'asile dans 

les six derniers jours de cette nouvelle période de maintien en zone d'attente, celle-ci est prorogée d'office de six 

jours à compter du jour de la demande. Cette décision est mentionnée sur le registre prévu à l'article L. 221-3 et 

portée à la connaissance du procureur de la République dans les conditions prévues au même article. Le juge des 

libertés et de la détention est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un terme.  

Lorsqu'un étranger dont l'entrée sur le territoire français au titre de l'asile a été refusée dépose un recours en 

annulation sur le fondement de l'article L. 213-9 dans les quatre derniers jours de la période de maintien en zone 

d'attente fixée par la dernière décision de maintien, celle-ci est prorogée d'office de quatre jours à compter du 

dépôt du recours. Cette décision est mentionnée sur le registre prévu à l'article L. 221-3 et portée à la connaissance 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006400019/2007-11-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006400019/2007-11-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024193073/2011-06-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024193073/2011-06-18/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006334952&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763000/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006400020/2007-11-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006400020/2007-11-21/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070933&idArticle=LEGIARTI000006449221&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000037398596&dateTexte=&categorieLien=id


35 

 

du procureur de la République dans les conditions prévues au même article. Le juge des libertés et de la détention 

est informé immédiatement de cette prorogation. Il peut y mettre un terme. 

­ Article L. 222-3 

Version en vigueur du 18 juin 2011 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 12 

Modifié par LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 13 

 

L'autorité administrative expose dans sa saisine les raisons pour lesquelles l'étranger n'a pu être rapatrié ou, s'il a 

demandé l'asile, admis, et le délai nécessaire pour assurer son départ de la zone d'attente.  

Le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de sa saisine ou, lorsque les nécessités 

de l'instruction l'imposent, dans les quarante-huit heures de celle-ci par ordonnance, après audition de l'intéressé, 

ou de son conseil s'il en a un, ou celui-ci dûment averti.  

L'existence de garanties de représentation de l'étranger n'est pas à elle seule susceptible de justifier le refus de 

prolongation de son maintien en zone d'attente.  

L'étranger peut demander au juge des libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Le mineur 

est assisté d'un avocat choisi par l'administrateur ad hoc ou, à défaut, commis d'office. L'étranger ou, dans le cas 

du mineur mentionné à l'article L. 221-5, l'administrateur ad hoc peut également demander au juge des libertés et 

de la détention le concours d'un interprète et la communication de son dossier.  

A peine d'irrecevabilité, prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première 

prolongation du maintien en zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde 

prolongation. 

 

*** 

 

 

Section 3 – Dispositions communes  

­ Article L. 222-8 

Version en vigueur du 18 juin 2011 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Création LOI n°2011-672 du 16 juin 2011 - art. 14 

 

En cas de violation des formes prescrites par la loi à peine de nullité ou d'inobservation des formalités 

substantielles, toute juridiction, y compris la Cour de cassation, qui est saisie d'une demande d'annulation ou qui 

relève d'office une telle irrégularité ne peut prononcer la mainlevée de la mesure de maintien en zone d'attente 

que lorsque celle-ci a eu pour effet de porter atteinte aux droits de l'étranger. 

 

 

*** 
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LIVRE V : LES MESURES D'ÉLOIGNEMENT  

TITRE V : RÉTENTION D'UN ÉTRANGER DANS DES LOCAUX NE RELEVANT PAS DE 

L'ADMINISTRATION PÉNITENTIAIRE  

Chapitre II : Prolongation de la rétention par le juge des libertés et de la détention  

Section 1 : Première saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de prolongation de la rétention  

­ Article L. 552-1 

Version en vigueur du 01 janvier 2020 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Le juge des libertés et de la détention est saisi dans les quarante-huit heures suivant la notification du placement 

en rétention aux fins de prolongation de la rétention au delà de cette durée. Il statue dans les quarante-huit heures 

suivant sa saisine par ordonnance au siège du tribunal judiciaire dans le ressort duquel se situe le lieu de placement 

en rétention de l'étranger, sauf exception prévue par voie réglementaire, après audition du représentant de 

l'administration, si celui-ci, dûment convoqué, est présent, et de l'intéressé ou de son conseil, s'il en a un. L'étranger 

peut demander au juge des libertés et de la détention qu'il lui soit désigné un conseil d'office. Si une salle 

d'audience attribuée au ministère de la justice lui permettant de statuer publiquement a été spécialement aménagée 

à proximité immédiate de ce lieu de rétention, le juge statue dans cette salle.  

Il informe sans délai et par tous moyens du sens de sa décision le tribunal administratif saisi, le cas échéant, par 

l'étranger d'un recours dirigé contre la mesure d'éloignement qui le vise. 

 

*** 

 

LIVRE VI : CONTRÔLES ET SANCTIONS  

TITRE II : SANCTIONS  

Chapitre IV : Méconnaissance des mesures d'éloignement ou d'assignation à résidence  

­ Article L. 624-1-1 

Version en vigueur du 12 septembre 2018 au 01 mai 2021 

Abrogé par Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par LOI n°2018-778 du 10 septembre 2018 - art. 36 

 

Tout étranger qui se soustrait ou qui tente de se soustraire à l'exécution d'une mesure de refus d'entrée en France, 

d'une interdiction administrative du territoire, d'un arrêté d'expulsion, d'une mesure de reconduite à la frontière ou 

d'une obligation de quitter le territoire français est puni d'une peine de trois ans d'emprisonnement. Cette peine 

est également applicable à l'étranger qui refuse de se soumettre aux modalités de transport qui lui sont désignées 

pour l'exécution d'office de la mesure dont il fait l'objet. 

Tout étranger qui, expulsé ou ayant fait l'objet d'une interdiction judiciaire du territoire, d'une interdiction 

administrative du territoire, d'une interdiction de retour sur le territoire français ou d'une interdiction de circulation 

sur le territoire français, pénètre de nouveau sans autorisation en France est puni de trois ans d'emprisonnement. 

La peine prévue au deuxième alinéa du présent article est applicable à l'étranger maintenu en zone d'attente ou en 

rétention administrative qui se soustrait ou tente de se soustraire à la mesure de surveillance dont il fait l'objet. 

Elle est portée à cinq ans d'emprisonnement lorsque les faits sont commis par violence, effraction ou corruption 

et à sept ans d'emprisonnement lorsque les faits sont commis en réunion ou sous la menace d'une arme ou d'une 

substance explosive, incendiaire ou toxique. Les mêmes peines sont applicables à toute personne qui sciemment, 

par aide ou par assistance, facilite la préparation ou la commission des infractions prévues au présent alinéa. 

La peine prévue au deuxième alinéa est applicable à tout étranger qui ne présente pas à l'autorité administrative 

compétente les documents de voyage permettant l'exécution de l'une des mesures mentionnées au premier alinéa 

ou qui, à défaut de ceux-ci, ne communique pas les renseignements permettant cette exécution ou communique 

des renseignements inexacts sur son identité. 

 

*** 
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Partie réglementaire  

LIVRE II : L'ENTRÉE EN FRANCE  

TITRE Ier : CONDITIONS D'ADMISSION  

Chapitre III : Refus d'entrée  

­ Article R. 213-1 

Version en vigueur du 02 décembre 2013 au 01 mai 2021 

Abrogé par Décret n°2020-1734 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

Modifié par Décret n°2013-1082 du 29 novembre 2013 - art. 1 

 

La décision écrite et motivée refusant l'entrée en France à un étranger, prévue à l'article L. 213-2, est prise, sauf 

en cas de demande d'asile, par le chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux 

frontières, ou un fonctionnaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de brigadier dans le premier cas et 

d'agent de constatation principal de deuxième classe dans le second, ou, à Saint-Barthélemy, par le commandant 

d'unité de la gendarmerie nationale ou un militaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de gendarme. 

Dans les aérodromes affectés à titre exclusif ou principal au ministère de la défense, cette décision peut être 

également prise par le commandant d'unité de la gendarmerie maritime ou de la gendarmerie de l'air ou par un 

militaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de gendarme. 

 

­ Article R. 213-2 

Modifié par Décret n°2011-1031 du 29 août 2011 - art. 1 

 

Lorsque l'étranger qui se présente à la frontière demande à bénéficier du droit d'asile, il est informé sans délai, 

dans une langue dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de la procédure de demande d'asile, de ses 

droits et obligations au cours de cette procédure, des conséquences que pourrait avoir le non-respect de ses 

obligations ou le refus de coopérer avec les autorités et des moyens dont il dispose pour l'aider à présenter sa 

demande.  

La décision de refus d'entrée ne peut être prise qu'après consultation de l'Office français de protection des réfugiés 

et apatrides, qui procède à l'audition de l'étranger.  

Lorsque l'audition du demandeur d'asile nécessite l'assistance d'un interprète, sa rétribution est prise en charge par 

l'Etat.  

Cette audition fait l'objet d'un rapport écrit qui comprend les informations relatives à l'identité de l'étranger et celle 

de sa famille, les lieux et pays traversés ou dans lesquels il a séjourné, sa ou ses nationalités, le cas échéant ses 

pays de résidence et ses demandes d'asile antérieures, ses documents d'identité et titres de voyage ainsi que les 

raisons justifiant la demande de protection internationale.  

 

 

­ Article R. 213-3 

Modifié par Décret n°2011-1031 du 29 août 2011 - art. 2 

 

L'autorité administrative compétente pour prendre la décision mentionnée à l'article R. 213-2 de refuser l'entrée 

en France à un étranger demandant à bénéficier du droit d'asile est le ministre chargé de l'immigration. 

L'étranger est informé du caractère positif ou négatif de cette décision dans une langue dont il est raisonnable de 

penser qu'il la comprend. Lorsqu'il s'agit d'une décision de refus d'entrée en France, l'Office français de protection 

des réfugiés et apatrides transmet sous pli fermé à l'étranger une copie du rapport prévu au quatrième alinéa de 

l'article R. 213-2. Cette transmission est faite en même temps que la remise de la décision du ministre chargé de 

l'immigration ou, à défaut, dans des délais compatibles avec l'exercice effectif par l'étranger de son droit au 

recours.  

 

*** 
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TITRE II : MAINTIEN EN ZONE D'ATTENTE  

Chapitre Ier : Conditions du maintien en zone d'attente (Articles R221-1 à R221-12) 

Section 1 : Délimitation de la zone d'attente  

­ Article R. 221-1 

Version en vigueur du 01 novembre 2016 au 01 mai 2021 

Abrogé par Décret n°2020-1734 du 16 décembre 2020 - art. 1 (V) 

 

L'autorité administrative compétente pour délimiter la zone d'attente est le préfet du département et, à Paris, le 

préfet de police.  

La décision écrite et motivée prononçant le maintien en zone d'attente d'un étranger, prévue à l'article L. 221-3, 

est prise par le chef du service de la police nationale ou des douanes, chargé du contrôle aux frontières, ou un 

fonctionnaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de brigadier dans le premier cas et d'agent de constatation 

principal de deuxième classe dans le second ou, à Saint-Barthélemy, par le commandant d'unité de la gendarmerie 

nationale ou un militaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de gendarme. 

Dans les aérodromes affectés à titre exclusif ou principal au ministère de la défense, cette décision peut être 

également prise par le commandant d'unité de la gendarmerie maritime ou de la gendarmerie de l'air ou par un 

militaire désigné par lui, titulaire au moins du grade de gendarme. 

 

*** 

 

3. Code de la justice administrative  

Partie législative  

Livre V : Le référé  

Titre II : Le juge des référés statuant en urgence  

Chapitre Ier : Pouvoirs  

­ Article L. 521-2  

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Création Loi n°2000-597 du 30 juin 2000 - art. 4 () JORF 1er juillet 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

 

Saisi d'une demande en ce sens justifiée par l'urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires 

à la sauvegarde d'une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de 

droit privé chargé de la gestion d'un service public aurait porté, dans l'exercice d'un de ses pouvoirs, une atteinte 

grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. 

 

 

 

 

 

 

*** 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042765445/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042765445/2020-12-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070158&idArticle=LEGIARTI000006335008&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493469/2000-07-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006493469/2000-07-01/
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D. Application des dispositions contestées ou d’autres dispositions 

a. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme  

­ Cour européenne des droits de l’homme, 26 avril 2007, Gebremedhin c. France, req. n° 25389/05 

[…] 

53.   La Cour rappelle en premier lieu les principes généraux qui se dégagent de sa jurisprudence. 

L’article 13 de la Convention garantit l’existence en droit interne d’un recours permettant de s’y prévaloir des 

droits et libertés de la Convention tels qu’ils peuvent s’y trouver consacrés. Cette disposition a donc pour 

conséquence d’exiger un recours interne habilitant à examiner le contenu d’un « grief défendable » fondé sur la 

Convention et à offrir le redressement approprié. La portée de l’obligation que l’article 13 fait peser sur les Etats 

contractants varie en fonction de la nature du grief du requérant. Toutefois, le recours exigé par l’article 13 doit 

être « effectif » en pratique comme en droit. L’« effectivité » d’un « recours » au sens de l’article 13 ne dépend 

pas de la certitude d’une issue favorable pour le requérant. De même, l’« instance » dont parle cette disposition 

n’a pas besoin d’être une institution judiciaire, mais alors ses pouvoirs et les garanties qu’elle présente entrent en 

ligne de compte pour apprécier l’effectivité du recours s’exerçant devant elle. En outre, l’ensemble des recours 

offerts par le droit interne peut remplir les exigences de l’article 13, même si aucun d’eux n’y répond en entier à 

lui seul (voir, parmi beaucoup d’autres, l’arrêt Čonka précité, § 75). 

54.  Ensuite, la Cour relève qu’en droit interne une décision de refus d’admission sur le territoire telle celle prise 

en la cause du requérant fait obstacle au dépôt d’une demande d’asile ; elle est en outre exécutoire, de sorte que 

l’intéressé peut être immédiatement renvoyé dans le pays qu’il dit avoir fui. En l’espèce cependant, à la suite de 

l’application de l’article 39 du règlement, le requérant a finalement été admis sur le territoire. Il a en conséquence 

pu déposer une demande d’asile devant l’OFPRA, lequel lui a reconnu la qualité de réfugié le 7 novembre 2005. 

L’article 33 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés faisant désormais 

obstacle à l’expulsion du requérant vers son pays d’origine, la Cour a conclu dans sa décision sur la recevabilité 

du 10 octobre 2006 (§ 36) qu’il avait perdu la qualité de victime de la violation alléguée de l’article 3. De cette 

conclusion sur le grief tiré de l’article 3, la Cour a déduit qu’« une question se pose [en l’espèce] quant à 

l’applicabilité de l’article 13 pris en combinaison avec cette disposition », question qu’elle a jointe au fond (voir 

la décision sur la recevabilité, § 49). 

55.  Sur ce dernier point, le Gouvernement soutient que, depuis le 7 novembre 2005 (date à laquelle il a obtenu le 

statut de réfugié), le requérant n’est plus exposé à un risque d’expulsion, de sorte que le grief tiré de l’article 3 

n’est plus « défendable » et que l’article 13 ne peut donc plus être combiné avec cette disposition. 

La Cour ne partage pas ce point de vue. Elle rappelle, que dans sa décision sur la recevabilité (§ 49), elle a jugé 

que la thèse développée par le requérant quant à un risque de mauvais traitement en Erythrée avait un degré 

suffisant de crédibilité pour qu’il soit considéré qu’une question sérieuse se pose sous l’angle de l’article 3. Il y a 

lieu d’en déduire que le grief tiré de l’article 3 est « défendable », de sorte que le requérant est en principe en 

mesure d’invoquer cette disposition en combinaison avec l’article 13 (outre l’arrêt Rotaru c. Roumanie [GC], no 

28341/95, § 67, CEDH 2000-V, cité dans la décision sur la recevabilité, et l’arrêt Čonka précité, §§ 75-76, voir, 

par exemple, l’arrêt Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie, no 36378/02, §§ 444-445, CEDH 2005-III). Au 

demeurant, plutôt que de mettre en cause le caractère défendable dudit grief, le fait que l’OFPRA a par la suite 

reconnu au requérant la qualité de réfugié le confirme, tout comme la note de l’adjoint au chef de la division des 

affaires juridiques et internationales de l’Office qui précise que « par là même, l’Office estimait, compte tenu, 

entre autres, des conditions inhumaines de l’incarcération déjà subie dans le pays d’origine, qu’un retour en 

Erythrée l’exposerait à des persécutions au sens de [la] Convention [de Genève] » (paragraphe 20 ci-dessus). 

56.  La Cour n’est pas davantage convaincue par la thèse du Gouvernement selon laquelle, l’article 13 étant 

indissociable des articles de la Convention auxquels il se combine, le requérant ne peut plus se dire victime d’une 

violation de l’article 13 combiné avec l’article 3 dès lors qu’il n’est plus victime de la violation alléguée de cette 

dernière disposition. 

D’une part, la violation alléguée sur ce terrain (relative aux défaillances de la procédure à laquelle ont accès les 

individus qui, à la frontière, invoquent un risque de traitements prohibés par l’article 3 et demandent l’accès au 

territoire en vue de déposer une demande d’asile) était « consommée » au moment où le risque de renvoi vers 

l’Erythrée a été levé (sur l’importance de cet élément, voir, mutatis mutandis, la décision Association SOS 

Attentats et de Boëry c. France (déc.) [GC], no 76642/01, § 34, CEDH 2006-XIV). En effet, le requérant a obtenu 

le statut de réfugié le 7 novembre 2005, soit bien après la dernière décision rendue par les juridictions internes à 

la suite du recours qu’il a exercé et dont il dénonce l’ineffectivité devant la Cour, la décision du Conseil d’Etat 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["28341/95"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["36378/02"]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["76642/01"]}
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concluant au non-lieu à statuer sur la demande d’annulation de l’ordonnance du juge administratif des référés du 

8 juillet 2005 ayant été prononcée le 11 août 2005 (paragraphe 19 ci-dessus). 

D’autre part, comme la Cour l’a rappelé dans sa décision sur la recevabilité de la requête (§ 36), pour qu’une 

décision ou une mesure favorable au requérant suffise à lui retirer la qualité de victime, il faut en principe que les 

autorités nationales aient reconnu, explicitement ou en substance, puis réparé la violation alléguée de la 

Convention. Il est manifeste en l’espèce que ces conditions ne sont pas remplies s’agissant du grief tiré des articles 

13 et 3 combinés. Il apparaît en fait que, si le requérant n’a pas été réacheminé vers l’Erythrée, et a finalement pu 

accéder au territoire français pour déposer une demande d’asile, cela est dû à la circonstance que l’ambassade 

d’Erythrée n’a pas délivré un laissez-passer puis à la mise en œuvre de l’article 39 du règlement par la Cour. 

Celle-ci relève d’ailleurs à cet égard que l’autorisation administrative d’accès au territoire et le sauf-conduit 

délivrés le 20 juillet 2005 ainsi que la décision du Conseil d’Etat du 11 août 2005 visent expressément cette 

disposition et la mesure provisoire prise en son application (paragraphes 17 et 19 ci-dessus). 

57.  Il y a lieu en conséquence de poursuivre l’examen au fond du grief. 

58.  Il ressort de la jurisprudence que le grief d’une personne selon lequel son renvoi vers un pays tiers l’exposerait 

à des traitements prohibés par l’article 3 de la Convention « doit impérativement faire l’objet d’un contrôle attentif 

par une « instance nationale » (arrêt Chamaïev et autres précité, § 448 ; voir aussi l’arrêt Jabari c. Turquie, no 

40035/98, § 39, CEDH 2000-VIII). Ce principe a conduit la Cour à juger que la notion de « recours effectif » au 

sens de l’article 13 combiné avec l’article 3 requiert « un examen indépendant et rigoureux » de tout grief soulevé 

par une personne se trouvant dans une telle situation, aux termes duquel « il existe des motifs sérieux de croire à 

l’existence d’un risque réel de traitements contraires à l’article 3 » et, d’autre part, « la possibilité de faire surseoir 

à l’exécution de la mesure litigieuse » (arrêts précités, § 460 et § 50 respectivement). 

Plus précisément, dans l’arrêt Čonka (précité, §§ 79 et suiv.) la Cour a jugé, sur le terrain de l’article 13 combiné 

avec l’article 4 du Protocole no 4 (interdiction des expulsions collectives d’étrangers), qu’un recours ne répond 

pas aux exigences de cette première disposition s’il n’a pas d’effet suspensif, soulignant notamment ce qui suit (§ 

79) : 

« La Cour considère que l’effectivité des recours exigés par l’article 13 suppose qu’ils puissent empêcher 

l’exécution des mesures contraires à la Convention et dont les conséquences sont potentiellement irréversibles 

(voir, mutatis mutandis, Jabari précité, § 50). En conséquence, l’article 13 s’oppose à ce que pareilles mesures 

soient exécutées avant même l’issue de l’examen par les autorités nationales de leur compatibilité avec la 

Convention. Toutefois, les Etats contractants jouissent d’une certaine marge d’appréciation quant à la manière de 

se conformer aux obligations que leur fait l’article 13 (Chahal [c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996], § 145, 

[Recueil des arrêts et décisions 1996-V]). » 

Compte tenu de l’importance que la Cour attache à l’article 3 de la Convention et de la nature irréversible du 

dommage susceptible d’être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de mauvais traitements, cela vaut 

évidemment dans le cas où un Etat partie décide de renvoyer un étranger vers un pays où il y a des motifs sérieux 

de croire qu’il courrait un risque de cette nature. 

La Cour constate d’ailleurs que la nécessité pour les personnes exposées à un tel risque d’avoir accès à un recours 

suspensif contre la mesure d’éloignement est mise en exergue tant par le Comité des Ministres du Conseil de 

l’Europe que par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe et le Commissaire aux droits de l’homme 

(paragraphes 36-38 ci-dessus). Telle est également l’approche du Comité des Nations unies contre la torture 

(paragraphe 52 ci-dessus) et de plusieurs ONG dont la tierce intervenante. En outre, cette dernière expose qu’au 

plan interne la Commission nationale consultative des droits de l’homme a pris une recommandation selon 

laquelle « tout refus d’entrée sur le territoire entraînant une mesure de refoulement du demandeur d’asile doit être 

susceptible de recours suspensif devant la juridiction administrative dans un délai raisonnable » (paragraphe 52 

ci-dessus). 

59.  S’agissant spécifiquement des demandeurs d’asile qui soutiennent courir un risque de cette nature, le droit 

français met en place une procédure présentant certainement ces qualités – qui s’articule autour d’un examen 

contradictoire de la demande d’asile par l’OFPRA (établissement public) puis, en appel, par la commission des 

recours (organe juridictionnel), et de l’impossibilité de renvoyer le demandeur durant la procédure – dont le 

requérant a finalement pu bénéficier à la suite de l’application de l’article 39 du règlement, après avoir été autorisé 

à accéder au territoire français. 

La présente affaire met cependant en lumière à cet égard une difficulté particulière, dans le cas où l’intéressé se 

présente « à la frontière », à son arrivée à un aéroport par exemple, comme ce fut le cas pour le requérant. 

60.  Pour déposer une demande d’asile devant l’OFPRA, un étranger doit se trouver sur le territoire français. En 

conséquence, s’il se présente à la frontière, il ne peut déposer une telle demande que s’il lui est préalablement 

donné accès au territoire. S’il est démuni des documents requis à cet effet, il lui faut déposer une demande d’accès 

au territoire au titre de l’asile ; il est alors maintenu en « zone d’attente » durant le temps nécessaire à l’examen, 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#{"appno":["40035/98"]}
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par l’administration, du caractère « manifestement infondé » ou non de la demande d’asile qu’il entend déposer ; 

si l’administration juge la demande d’asile « manifestement infondée », elle rejette la demande d’accès au 

territoire de l’intéressé lequel est d’office « réacheminable » sans avoir eu la possibilité de saisir l’OFPRA de sa 

demande d’asile. 

61.  Or, soulignent le requérant et la tierce intervenante, d’une part, cette appréciation du caractère 

« manifestement infondé » se fait à l’issue d’un examen rapide et succinct de la situation du demandeur (ce 

qu’illustrerait la présente espèce) ; l’administration ne dispose en effet que de vingt jours au maximum pour à la 

fois apprécier le caractère « manifestement infondé » de la demande et, le cas échéant, procéder au 

réacheminement, ce qui donne peu de temps à l’intéressé pour rassembler des éléments susceptibles d’étayer sa 

demande. (La tierce intervenante souligne en particulier qu’en 2005 89 % des demandes ont été instruites en 

moins de quatre jours, décision ministérielle finale comprise). D’autre part, l’administration fait une application 

« extensive » de cette notion, allant bien au-delà d’une évaluation superficielle visant à écarter uniquement les 

demandes ne relevant manifestement pas du droit d’asile. 

Sur ce second point, le Gouvernement indique que les critères appliqués par l’administration pour juger du 

caractère « manifestement infondé » s’inspirent de ceux, amples, dégagés par les résolutions adoptées à Londres 

les 30 novembre et 1er décembre 1992 par les ministres chargés de l’immigration des Etats membres de la 

Communauté européenne (dont le Conseil d’Etat a cependant souligné l’absence de valeur normative dans un 

arrêt d’Assemblée du 18 décembre 1996). Il s’agit des critères suivants : « les motifs invoqués se situent en dehors 

de la problématique de l’asile (motifs économiques, raisons de pure convenance personnelle...) ; la demande 

repose sur une fraude délibérée (l’intéressé se prévaut d’une nationalité qui n’est manifestement pas la sienne, fait 

de fausses déclarations...) ; les déclarations sont dénuées de toute substance, non personnalisées, non 

circonstanciées ; l’intéressé se réfère à une situation générale troublée ou d’insécurité, sans rapporter d’éléments 

personnalisés ; les déclarations sont entachées d’incohérences rédhibitoires, d’invraisemblances ou de 

contradictions majeures qui ôtent toute crédibilité au récit. » 

Le cas du requérant tend à montrer que l’administration procède à une appréciation de la valeur intrinsèque de 

l’argumentation des intéressés quant à leurs craintes de persécution, sur la base du dossier tel qu’il a pu être 

constitué en « zone d’attente ». 

62.  La tierce intervenante dénonce une pratique administrative contraire à la jurisprudence interne, aboutissant à 

substituer l’appréciation de l’administration à la procédure de demande d’asile et privant en conséquence les 

demandeurs des garanties que leur offre cette procédure au regard en particulier de l’évaluation du risque qu’ils 

encourent en cas de renvoi dans leur pays. Elle souligne qu’en l’absence de tout recours au fond suspensif nombre 

d’étrangers sont ainsi réacheminés vers des pays dans lesquels ils ont des raisons sérieuses de craindre des 

persécutions. 

63.  Les modalités de cette procédure (dite « procédure de l’asile à la frontière ») ne sont en principe pas 

problématiques au regard de la Convention lorsque celui qui se présente comme un demandeur d’asile ne prétend 

pas qu’il court un risque qualifiable sous l’angle de l’article 2 ou de l’article 3 de la Convention dans son pays 

d’origine. Elles ne le seraient pas davantage si les personnes qui invoquent de manière défendable un tel risque 

avaient la possibilité d’obtenir un contrôle de la décision administrative relative au caractère « manifestement 

infondé » de leur demande répondant aux exigences susrappelées. 

64.  A cet égard, la Cour relève que les intéressés ont la possibilité de saisir le juge administratif d’une demande 

d’annulation de la décision ministérielle de non-admission. Un tel recours, qui permet sans nul doute un examen 

au fond « indépendant et rigoureux » de la décision, est cependant dépourvu de tout effet suspensif et n’est 

enfermé dans aucun délai. 

65.  Depuis l’entrée en vigueur de la loi no 2000-597 du 30 juin 2000, ils ont également la possibilité de saisir le 

juge administratif d’une demande en « référé-suspension » (article L. 521-1 du code de justice administrative) ou 

en « référé-injonction » (dit aussi « référé-liberté » ; article L. 521-2 du même code). Cette seconde procédure – 

dont le requérant a vainement usé – permet au juge, lorsqu’il y a urgence d’ordonner « toutes mesures nécessaires 

à la sauvegarde d’une liberté fondamentale » à laquelle l’administration aurait porté « une atteinte grave et 

manifestement illégale ». Elle paraît tout particulièrement indiquée dans les cas dont il est présentement question, 

le Conseil d’Etat ayant jugé que le droit d’asile a le caractère d’une liberté fondamentale et a pour corollaire le 

droit de solliciter le statut de réfugié, lequel implique que l’étranger qui sollicite la reconnaissance de la qualité 

de réfugié soit en principe autorisé à demeurer sur le territoire jusqu’à ce qu’il ait été statué sur sa demande : saisi 

en référé d’un refus d’entrée opposé à un demandeur d’asile à la frontière au motif que la demande est 

« manifestement infondée », le juge a la compétence d’apprécier ce motif et peut notamment enjoindre à 

l’administration d’admettre le requérant sur le territoire (dans ce sens : Conseil d’Etat, ordonnance du 25 mars 

2003). Le juge des référés doit statuer dans les quarante-huit heures et, en principe, au terme d’une procédure 

contradictoire incluant une audience publique à laquelle les parties sont conviées, ce qui permet notamment à 
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l’intéressé de présenter son cas directement au juge. L’appel est possible devant le Conseil d’Etat, lequel statue 

dans les quarante-huit heures. 

Le demandeur d’asile à la frontière débouté a donc à sa disposition une procédure qui présente a priori des 

garanties sérieuses. 

La Cour constate cependant que la saisine du juge des référés n’a pas d’effet suspensif de plein droit, de sorte que 

l’intéressé peut, en toute légalité, être réacheminé avant que le juge ait statué, ce que critique le Comité des Nations 

unies contre la torture notamment (paragraphe 52 ci-dessus). 

66.  Sur ce point, comme indiqué précédemment, se référant en particulier aux arrêts Soering et Vilvarajah et 

autres (précités), le Gouvernement soutient notamment que le recours requis n’a pas à être suspensif de plein droit 

: il suffirait qu’il ait un effet suspensif « en pratique ». Or tel serait le cas de la saisine du juge administratif des 

référés, puisque les autorités s’abstiendraient de procéder à l’éloignement avant que ledit juge ait statué. Le 

requérant réplique en particulier qu’il n’existe pas de pratique « constante » dans ce sens, ce que confirme 

l’ANAFÉ. Il ajoute, se référant pour sa part à l’arrêt Čonka (précité), qu’en tout état de cause une telle pratique, 

soumise au bon vouloir d’une partie et révocable à tout moment, « ne saurait se substituer à la garantie procédurale 

fondamentale d’un recours suspensif ». 

La Cour marque son accord avec le requérant quant aux conclusions à tirer en l’espèce de l’affaire Čonka, dans 

laquelle elle a notamment examiné la conformité à l’article 13 de la Convention combiné avec l’article 4 du 

Protocole no 4, du « référé d’extrême urgence » devant le Conseil d’Etat de Belgique, auquel s’apparente le référé 

devant le juge administratif français dont il est présentement question. Dans son arrêt, après avoir relevé l’absence 

d’effet suspensif de plein droit du « référé d’extrême urgence », la Cour a rejeté la thèse du gouvernement belge 

selon laquelle ce recours répondait néanmoins aux exigences des articles précités dans la mesure où il existait une 

pratique lui conférant un effet suspensif. Elle a en particulier souligné à cet égard que « les exigences de l’article 

13, tout comme celles des autres dispositions de la Convention, sont de l’ordre de la garantie, et non du simple 

bon vouloir ou de l’arrangement pratique [;] c’est là une des conséquences de la prééminence du droit, l’un des 

principes fondamentaux d’une société démocratique, inhérente à l’ensemble des articles de la Convention » (§ 

83). Elle a ensuite conclu à la violation au motif que « (...) le [demandeur] n’a[vait] aucune garantie de voir le 

Conseil d’Etat et l’administration se conformer dans tous les cas à la pratique décrite, ni a fortiori de voir le 

Conseil d’Etat statuer, ou même siéger, avant son expulsion, ou l’administration respecter un délai minimum 

raisonnable » (ibidem). 

Compte tenu de l’importance que la Cour attache à l’article 3 de la Convention et de la nature irréversible du 

dommage susceptible d’être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de mauvais traitements, cela vaut 

évidemment aussi dans le cas où un Etat partie décide de renvoyer un étranger vers un pays où il y a des motifs 

sérieux de croire qu’il courrait un risque de cette nature : l’article 13 exige que l’intéressé ait accès à un recours 

de plein droit suspensif. 

67.  La Cour en déduit en l’espèce que, n’ayant pas eu accès en « zone d’attente » à un recours de plein droit 

suspensif, le requérant n’a pas disposé d’un « recours effectif » pour faire valoir son grief tiré de l’article 3 de la 

Convention. Il y a donc eu violation de l’article 13 combiné avec cette disposition. 

[…] 

b. Jurisprudence administrative  

­ Conseil d’Etat, 30 juillet 2003, Syndicat des avocats de France, n° 247940 

[…] 

En ce qui concerne la légalité de la décision attaquée :  

Considérant que si le législateur a prévu que la faculté de communiquer avec un conseil doit s'exercer pendant 

toute la durée du maintien en zone d'attente , cette disposition implique seulement que les personnes dans cette 

situation puissent demander l'assistance d'un conseil, sans qu'il soit nécessaire qu'un avocat soit, grâce à une 

permanence sur place, accessible à tout moment ; que, par suite, le SYNDICAT DES AVOCATS DE FRANCE 

n'est pas fondé à soutenir que le refus de prendre les mesures réglementaires imposant une telle permanence dans 

chaque zone d'attente procéderait d'une inexacte application des dispositions de l'ordonnance du 2 novembre 1945 

;  

Considérant que, contrairement à ce que soutient le syndicat requérant, la circonstance que les avocats seraient 

soumis à un contrôle de sécurité à l'entrée des zones d'attente ne porte atteinte ni à la dignité de leur profession ni 

au secret professionnel ; que l'absence de dispositions réglementaires sur ce point n'est pas entachée d'illégalité ;  

Considérant, toutefois, que les dispositions précitées de l'ordonnance du 2 novembre 1945 impliquent que, pour 

permettre l'exercice de leurs droits par les personnes maintenues en zone d'attente et compte tenu notamment des 
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délais dans lesquels les recours contentieux peuvent être formés par elles, l'administration prenne toutes 

dispositions, de nature notamment réglementaire, pour que l'exercice de ces droits soit effectif et pour que les 

règles applicables à cet égard dans les zones d'attente soient identiques sur l'ensemble du territoire ; que si, en 

application de l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945, le décret n° 95-507 du 2 mai 1995 

détermine les conditions d'accès du délégué du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés ainsi que 

des associations humanitaires aux zones d'attente, il appartenait également à l'autorité investie du pouvoir 

réglementaire de prendre des dispositions afin que les avocats et les interprètes puissent, d'une part, accéder aux 

zones d'attente à tout moment, lorsqu'un étranger en formule la demande en application des dispositions du second 

alinéa du II de l'article 35 quater précité et, d'autre part, bénéficier de conditions de travail adéquates pour, 

notamment, être en mesure de s'entretenir de manière confidentielle avec la personne placée en zone d'attente et 

faire usage des voies de recours qui lui sont ouvertes ; qu'il ressort d'ailleurs des pièces du dossier que le règlement 

intérieur applicable dans certaines zones d'attente prévoit que les avocats n'ont accès à ces zones qu'à certaines 

heures ; que, par suite, en refusant de prendre les dispositions nécessaires pour, d'une part, permettre aux avocats 

et aux interprètes d'accéder à tout moment aux zones d'attente lorsqu'un étranger en formule la demande et, d'autre 

part, prévoir que, dans chaque zone d'attente, sera installé un local adapté permettant la confidentialité des 

échanges et équipé notamment d'une ligne téléphonique et d'un télécopieur, l'autorité investie du pouvoir 

réglementaire a méconnu les exigences résultant de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; que la décision attaquée 

doit, dans cette seule mesure, être annulée ; 

[…] 

­ Conseil d’État, 11 avril 2018, Ministre d’État, ministre de l’intérieur c/ Mme Kenda Malamba 

n° 418027 

[…] 

2. Il résulte de l'instruction que Mme A...B..., de nationalité congolaise, a été contrôlée à l'aéroport de Roissy-

Charles-de-Gaulle, à l'arrivée d'un vol en provenance de Kiev (Ukraine) où elle réside, le 19 janvier 2018, alors 

qu'elle devait se rendre, le même jour, au Portugal par un vol Paris-Lisbonne. Elle était en possession d'un 

passeport ordinaire, établi le 31 juillet 2015 à Kinshasa (République démocratique du Congo), revêtu d'un visa 

Schengen de type C court séjour délivré le 12 janvier 2018 par le consulat du Portugal à Kiev, valable pour une 

entrée, utilisable jusqu'au 10 février 2018, pour une durée de séjour de 8 jours. À l'issue de ce contrôle, une 

décision de refus d'entrée sur le territoire lui a été opposée au motif qu'elle n'était pas munie d'un document de 

voyage en cours de validité lui permettant de voyager dans l'espace Schengen et l'intéressée a été placée en zone 

d'attente en vue de son réacheminement à Kiev. Mme A...B...a saisi, le 21 janvier 2018, le juge des référés du 

tribunal administratif de Montreuil, sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative, d'une 

demande de suspension des effets de la décision de refus d'entrée du 19 janvier 2018. Par une ordonnance n° 

1800593 du 25 janvier 2018 rendue, après que le juge des libertés et de la détention eut autorisé le maintien en 

zone d'attente de l'intéressée, le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil, qui a rejeté le surplus des 

conclusions de la demande, a suspendu l'exécution de cette décision et a enjoint à l'administration de permettre 

l'entrée de Mme A... B...sur le territoire français. Le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur relève, dans cette 

mesure, appel de cette ordonnance. 

 

3. Aux termes de l'article L. 211-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile : " Pour entrer 

en France, tout étranger doit être muni : 1° Des documents et visas exigés par les conventions internationales et 

les règlements en vigueur (...) ". Aux termes de l'article L. 213-2 du même code : " Tout refus d'entrée en France 

fait l'objet d'une décision écrite motivée prise, sauf en cas de demande d'asile, par un agent relevant d'une catégorie 

fixée par voie réglementaire. (...) ". L'article L. 213.-3 de ce code rend ces dernières dispositions applicables " à 

l'étranger qui n'est pas ressortissant d'un Etat membre de l'Union européenne à qui l'entrée sur le territoire 

métropolitain a été refusée en application de l'article 5 du règlement (CE) n° 562/2006 du Parlement européen et 

du Conseil, du 15 mars 2006, établissant un code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières 

par les personnes (code frontières Schengen) ", ce dernier article ayant été repris à l'article 6 du règlement (UE) 

2016/399 du Parlement européen et du Conseil, du 9 mars 2016 en vertu duquel les ressortissants d'Etats non 

membres de l'Union européenne doivent notamment " être en possession d'un document de voyage en cours de 

validité autorisant son titulaire à franchir la frontière ". 

 

4. La liberté d'aller et venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen, constitue une liberté fondamentale au sens de l'article L. 521-2 du code de 

justice administrative. Elle s'exerce, en ce qui concerne le franchissement des frontières, dans les limites découlant 

de la souveraineté de l'Etat et des accords internationaux et n'ouvre pas aux étrangers un droit général et absolu 

d'accès sur le territoire français. Celui-ci est en effet subordonné au respect tant de la législation et de la 
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réglementation en vigueur que des règles qui résultent des engagements européens et internationaux de la France. 

 

5. Il résulte tant des termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative que du but dans lequel la 

procédure qu'il instaure a été créée que doit exister un rapport direct entre l'illégalité relevée à l'encontre de 

l'autorité administrative et la gravité de ses effets au regard de l'exercice de la liberté fondamentale en cause. Or 

la circonstance que la décision de refus litigieuse serait insuffisamment motivée ne saurait, par elle-même, porter 

une atteinte grave à l'exercice de la liberté d'aller et venir. 

 

6. Il s'ensuit que c'est à tort que le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil s'est fondé, pour faire 

droit à la demande de Mme A...B..., sur le moyen tiré de l'insuffisance de motivation de la décision litigieuse. 

 

7. Il appartient toutefois au Conseil d'Etat, saisi de l'ensemble du litige par l'effet dévolutif de l'appel, d'examiner 

les autres moyens présentés par Mme A...B...devant le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil. 

 

8. Conformément à l'article 8 du règlement (UE) 2016/399 précité, le mouvement transfrontalier des ressortissants 

des pays tiers aux frontières extérieures des États membres de l'Union européenne fait l'objet d'une vérification 

approfondie portant sur les éléments énumérés au 3. de cet article, au nombre desquels figure, à l'entrée, " la 

vérification que le ressortissant de pays tiers est en possession, pour franchir la frontière, d'un document valable 

et qui n'est pas arrivé à expiration, et que ce document est accompagné, le cas échéant, du visa ou du permis de 

séjour requis ". En l'espèce, il appartenait ainsi aux fonctionnaires de police chargés du contrôle aux frontières de 

s'assurer, comme ils l'ont fait, que Mme A...B..., titulaire d'un visa Schengen de type C court, était bien en 

possession d'un document valable pour franchir la frontière en provenance d'un Etat tiers à l'Union européenne. 

La décision de refus d'entrée en France du 19 janvier 2018 est fondée, en application des dispositions rappelées 

au point 3, sur l'invalidité du passeport de l'intéressée et repose, sans illégalité manifeste, sur l'indication donnée 

par la note verbale adressée par le ministère des affaires étrangères de la République démocratique du Congo, 

selon laquelle, seuls sont valables pour les ressortissants de cet Etat, à compter du 14 janvier 2018, les passeports 

biométriques délivrés après le 15 décembre 2015.  

 

9. Au surplus, il résulte de l'instruction qu'en exécution de l'ordonnance frappée d'appel, le ministre d'Etat, ministre 

de l'intérieur a autorisé Mme A...B...à entrer sur le territoire français où elle se trouve encore, à la date de la 

présente décision, après l'expiration de la durée de validité du visa Schengen de type C court qui lui avait été 

délivré. Dans ces conditions, la mise en oeuvre d'un éloignement forcé de l'intéressée, qui pourrait procéder de 

l'exécution tant du refus d'entrée du 19 janvier 2018, que du refus d'entrée au titre de l'asile pris, le 25 janvier 

2018, par le ministre de l'intérieur après avis de l'Office français de protection des réfugiés et des apatrides sur la 

demande d'asile présentée par l'intéressée le 21 janvier 2018, implique nécessairement l'intervention préalable 

d'une mesure d'obligation de quitter le territoire français. Il s'ensuit que l'exécution de la décision du 19 janvier 

2018 n'est plus, en tout état de cause, susceptible de créer, par elle-même, une situation d'urgence caractérisée au 

sens de l'article L. 521-2 du code de justice administrative.  

 

10. Il résulte de tout ce qui précède que le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur est fondé à soutenir que c'est à 

tort que, par l'ordonnance attaquée, le juge des référés du tribunal administratif de Montreuil a fait droit à la 

demande présentée par Mme A...B...sur le fondement de l'article L. 521-2 du code de justice administrative et à 

demander le rejet de la demande présentée devant ce juge par Mme A...B.... 

 

 

O R D O N N E : 

------------------ 

 

Article 1er : Les articles 1 et 2 de l'ordonnance n° 1800593 du juge des référés du tribunal administratif de 

Montreuil du 25 janvier 2018 sont annulés. 

Article 2 : Les conclusions de la demande présentée par Mme A...B...devant le juge des référés du tribunal 

administratif de Montreuil tendant à la suspension des effets de la décision du 19 janvier 2018 et à ce qu'il soit 

enjoint à l'administration de permettre l'entrée de l'intéressée sur le territoire français sont rejetées. […] 
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c. Jurisprudence judiciaire  

­ Cour de cassation, 20 janvier 2000, n° 98-50.046  

[…] 

Attendu que Mlle Nzongia Y..., de nationalité congolaise, fait grief à l'ordonnance attaquée rendue par un premier 

président (Paris, 10 octobre 1998) d'avoir confirmé une ordonnance d'un président d'un tribunal de grande instance 

autorisant le renouvellement de son maintien en zone d'attente d'un aéroport pour une durée n'excédant pas 8 jours, 

alors, que d'une part, cette mesure de rétention portait atteinte à la liberté individuelle ; que, d'autre part, la décision 

n'a pas caractérisé les circonstances exceptionnelles justifiant le renouvellement de la mesure et que le maintien 

en zone d'attente constituait une voie de fait ; 

Mais attendu que, l'appréciation de la légalité de la décision administrative de placement en zone d'attente ne 

relevant pas de la compétence du juge judiciaire, c'est dans l'exercice du pouvoir qu'il tient de l'article 35 quater 

de l'ordonnance du 2 novembre 1945 que le juge a fixé la durée de la prolongation du maintien en zone d'attente 

dans les limites prévues par ce texte ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 

­ Cour de cassation, 25 janvier 2001, n° 99-50.067 

Attendu, selon l'ordonnance attaquée rendue par un premier président et les pièces du dossier, que Mlle Mweze 

X..., de nationalité rwandaise, a été contrôlée à son arrivée à l'aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle avec un 

passeport établi à un autre nom et une carte de résident belge falsifiée ; que l'accès au territoire français lui a été 

refusé et qu'elle a été placée en zone d'attente ; que l'autorité administrative a sollicité la prolongation de ce 

maintien en zone d'attente en application de l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; qu'il a été 

fait droit à cette requête ; 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que Mlle Mweze X... fait grief à l'ordonnance d'avoir confirmé la prolongation de son maintien en zone 

d'attente décidée par le président d'un tribunal de grande instance alors, selon le moyen, qu'en entérinant les 

conclusions sujettes à caution d'un médecin, ayant dit qu'elle avait un âge physiologique estimé supérieur ou égal 

à 18 ans, le premier président avait violé l'article 246 du nouveau Code de procédure civile ; 

Mais attendu que c'est dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation de la valeur et de la portée des 

éléments de preuve que le premier président, qui relève que les conclusions de l'examen médical sont très claires 

et précises, et qu'aucune critique n'est émise à leur encontre, a fait siennes les conclusions du médecin ayant 

procédé à l'examen de l'intéressée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le troisième moyen : 

Attendu que Mlle Mweze X... fait grief à l'ordonnance d'avoir rejeté sa demande d'annulation de la procédure tirée 

de l'absence d'assistance par un interprète alors, selon le moyen, qu'elle avait sollicité ce concours ; que le premier 

président a en conséquence violé l'article 6.3 c de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 

et des libertés fondamentales, ainsi que l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 

Mais attendu que le premier président relève que l'intéressée parle le français et qu'à aucun moment elle n'a 

demandé l'assistance d'un interprète ; que le moyen manque en fait et ne peut donc être accueilli ; 

Mais sur le premier moyen : 

Vu l'article 35 quater II, second alinéa, de l'ordonnance du 2 novembre 1945, ensemble le principe du respect des 

droits de la défense ; 

Attendu, que l'étranger maintenu en zone d'attente a droit à l'assistance d'un conseil de son choix ; que le refus 

d'admettre ce conseil dans la zone d'attente en application d'horaires interdisant durant 12 heures consécutives les 

visites dans cette zone porte atteinte à ce droit ; 

Attendu que pour rejeter la nullité tirée de l'atteinte au droit de Mlle Mweze X... de communiquer librement avec 

son conseil, le premier président retient, par motifs propres et adoptés, que la gestion de la zone d'attente de 

l'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle impose des aménagements ne portant pas atteinte à ce droit, tels que la 

limitation des visites à une période allant de 8 heures à 20 heures et que Mlle Mweze X... a pu s'entretenir librement 
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avec son conseil puisque celui-ci l'a assistée devant le président du tribunal de grande instance ; qu'en statuant 

ainsi, le premier président a violé le texte et le principe susvisés ; 

Vu l'article 627 du nouveau Code de procédure civile ; 

Et attendu que les délais légaux de maintien en rétention étant expirés, il ne reste rien à juger ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 4 octobre 1999, entre les parties, par 

le premier président de la cour d'appel de Paris ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi. 

­ Cour de cassation, 7 juin 2001, n° 99-50.053 

[…] 

Attendu, selon l'ordonnance attaquée rendue par un premier président (Paris, 3 août 1999), que M. B..., de 

nationalité congolaise, a présenté à son arrivée à l'aéroport de Z... Charles de Gaulle, un passeport établi à un faux 

nom et contenant un "visa Schengen" falsifié ; qu'il a fait l'objet d'un refus d'admission sur le territoire français et 

a été placé en zone d'attente ; que le ministre de l'Intérieur a sollicité la prolongation de cette mesure pendant huit 

jours en application de l'article 35 quater de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 

Sur les trois premiers moyens réunis : 

Attendu que M. B... fait grief à l'ordonnance d'avoir confirmé la décision de première instance qui avait décidé de 

prolonger son maintien en zone d'attente alors, selon le moyen : 

1 / que le premier président n'a pas répondu à ses conclusions de nullité tirée du non respect de l'article 8 de la 

convention européenne des droits de l'homme et des libertés fondamentales, violant ainsi l'article 455 du nouveau 

code de procédure civile ; 

2 / qu'aux termes de l'article 66 de la constitution du 4 octobre 1958 le juge judiciaire est gardien de la liberté 

individuelle de sorte qu'une décision administrative attentatoire à de tels droits ne saurait tenir en échec un tel 

pouvoir souverain qui lui permet d'apprécier non seulement les circonstances dans lesquelles une décision 

administrative peut être exécutée, mais également les conséquences d'une telle décision pour la liberté et les droits 

fondamentaux d'une personne tels que le droit à la vie ou à un traitement équitable ; que le premier président a 

ainsi violé l'article 66 susmentionné ; 

3 / que l'article 136 du Code de procédure pénale dispose dans ses alinéas 3 et 4 que les tribunaux judiciaires sont 

exclusivement compétents dans les cas d'atteinte à la liberté individuelle, qu'il est interdit d'élever le conflit et 

qu'il en est de même dans toute instance civile fondée sur des faits constitutifs d'une atteinte à la liberté 

individuelle, si bien que le premier président a violé l'article 136 ; 

4 / qu'il résulte des articles 430 et 431 du code de procédure pénale que les procès-verbaux des officiers de police 

judiciaire, des agents de police judiciaire ou des fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police 

judiciaire qui ont reçu d'une disposition spéciale de la loi le pouvoir de constater des délits par des procès-verbaux 

ou des rapports, font foi jusqu'à la preuve contraire ; qu'en se contentant d'affirmer que le procès-verbal établi par 

un agent de police judiciaire, daté du 29 juillet 1999 et relatif à la notification de ses droits à M. B... faisait foi 

jusqu'à l'inscription de faux, le premier président a violé les textes susmentionnés ; 

5 / que les cas dans lesquels les procès-verbaux d'un agent de police judiciaire font foi jusqu'à inscription de faux 

étant réglementés par l'article 433 du Code de procédure pénale, le premier président, en n'ayant pas précisé la loi 

ayant institué la procédure d'inscription de faux et en n'ayant pas mis en oeuvre les dispositions de l'article 646 du 

Code de procédure pénale, alors que M. B... contestait que la date de notification de ses droits ait été celle figurant 

sur le procès-verbal de notification, a méconnu les dispositions des articles 35 quater de l'ordonnance du 2 

novembre 1945 et 6 de la convention européenne précitée ; 

Mais attendu que l'appréciation de la légalité des décisions administratives de refus d'admission, de placement en 

zone d'attente ainsi que de leur notification, ne relève pas de la compétence judiciaire mais de celle des juridictions 

de l'ordre administratif ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

Sur le quatrième moyen : 

Attendu que M. B... fait enfin grief à l'ordonnance d'avoir rejeté sa demande de nullité tirée de la violation de 

l'article 35 quater III, alors, selon le moyen, que, l'avocat de l'intéressé critiquant l'audition de son client par le 

premier juge en son absence et même sans qu'il ait été dûment averti, contrairement à ce que mentionnait 

l'ordonnance déférée, le premier président ne pouvait fonder sa décision sur des énonciations contenues dans cette 
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ordonnance sans rechercher auprès des parties présentes la véracité des énonciations ; qu'il a ce faisant commis 

un excès de pouvoir ; 

Mais attendu que le premier président relève qu'il résulte des énonciations de l'ordonnance frappée d'appel que le 

juge délégué a procédé à l'audition de M. B... en présence de son avocat arrivé à l'audience à 12 h 45 et que 

l'intéressé a déclaré ne pas souhaiter être assisté ; 

Que, les mentions critiquées faisant foi jusqu'à inscription de faux, le premier président n'avait pas à procéder à 

la recherche sollicitée ; 

D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 

­ Cour de cassation, 27 mars 2003, n° 01-50.092  

[…] 

Attendu, selon l'ordonnance infirmative attaquée, rendue par un premier président, qu'arrivé le 2 novembre 2001 

à 7 heures 30 à l'aéroport de Roissy-Charles de Gaulle, M. X... a fait l'objet, le même jour, à 8 heures 30, d'une 

décision de refus d'admission sur le territoire français et d'une décision de maintien en zone d'attente ; que son 

maintien en zone d'attente a été renouvelé le 4 novembre à 8 heures 30 ; 

que, saisi le 5 novembre par l'autorité administrative d'une demande de prolongation, un président de tribunal de 

grande instance a ordonné la prolongation du délai du maintien pour une durée de huit jours ; 

Attendu que pour annuler la procédure, l'ordonnance, après avoir relevé que l'intéressé avait été mis à la 

disposition de l'officier de quart le 2 novembre à 8 heures, retient qu'il a été privé de sa liberté d'aller et venir dès 

8 heures, de sorte que les différents délais prévus par les dispositions de l'article 35 quater devaient être calculés 

à compter du 2 novembre 2001 à 8 heures, que la décision de renouvellement, après les premières 48 heures n'a 

été prise par l'autorité administrative que le 4 novembre à 8 heures 30, que le premier délai de 48 heures, imparti 

à l'Administration avant de devoir renouveler la mesure n'a pas été respecté, que le respect des délais fixés par 

l'article 35 quater relève de la compétence donnée par cet article au juge judiciaire, indépendamment du principe 

selon lequel il ne peut pas se prononcer sur la régularité des notifications des décisions administratives prises en 

la matière ; 

Qu'en se déterminant ainsi, alors que le juge saisi en application du texte précité ne peut, sans excéder ses pouvoirs, 

se prononcer sur la régularité de la décision administrative de maintien en zone d'attente, le premier président a 

violé le texte et le principe susvisé ; 

Et vu l'article 627 du nouveau Code de procédure civile ; 

Attendu que les délais de maintien en zone d'attente étant expirés, il ne reste plus rien à juger ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 7 novembre 2001, entre les parties, 

par le premier président de la cour d'appel de Paris ; 

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; […] 

 

­ Cour de cassation, 16 octobre 2019, n° 19-40.030 

[…] 

Faits et procédure 

1. Mme L..., de nationalité ivoirienne, a été contrôlée à l'aéroport de Roissy-Charles-de-Gaulle, le 29 juillet 2019, 

avant son entrée sur le territoire national. Le chef de service de contrôle aux frontières a pris à son encontre deux 

décisions de refus d'entrée sur le territoire et de maintien en zone d'attente, qui lui ont été notifiées à 7 heures 55. 

L'administration a saisi le juge des libertés et de la détention aux fins de maintenir l'intéressée en zone d'attente 

au-delà de quatre jours. 

Énoncé de la question prioritaire de constitutionnalité 

2. Par ordonnance du 3 août 2019, le juge des libertés et de la détention a transmis une question prioritaire de 

constitutionnalité présentée par Mme L..., ainsi rédigée : 

 

« Les dispositions de l'article L. 222-1 du CESEDA en tant qu'elles limitent l'office du juge à la vérification de 
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l'exercice effectif des droits reconnus à l'étranger maintenu en zone d'attente portent-elles atteinte à la protection 

effective de la liberté individuelle garantie par le juge judiciaire au sens de l'article 66 de la Constitution et de 

l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ainsi qu'au droit au recours effectif au sens de 

l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ? ». 

 

Examen de la question prioritaire de constitutionnalité 

 

3. La disposition contestée est applicable au litige. 

 

4. Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 

constitutionnel. 

 

5. Cependant, d'une part, la question posée, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle 

dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle. 

 

6. D'autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que les dispositions de l'article L. 222-

1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans leur rédaction issue de la loi n° 2016-274 

du 7 mars 2016, qui ont pour objet et pour effet de mettre en évidence le contrôle du juge des libertés et de la 

détention sur le caractère effectif de l'exercice des droits reconnus à l'étranger, ne contiennent en elles-mêmes ni 

limitation de l'office du juge dans son rôle de gardien de la liberté individuelle ni restriction du droit à un recours 

juridictionnel effectif. 

 

7. En conséquence, il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 

DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

[…] 

 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958  

Titre VIII – De l’autorité judiciaire  

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 

 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi. 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur la méconnaissance de 

la liberté individuelle 

­ Décision n° 92-307 DC du 25 février 1992 –  Loi portant modification de l’ordonnance n° 45-2658 

du 2 novembre 1945 modifiée relative aux conditions d’entrée et de séjour des étrangers en France 

Quant au respect de la liberté individuelle : 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution l'autorité judiciaire est gardienne de la liberté 

individuelle ; qu'elle assume cette mission « dans les conditions prévues par la loi », ainsi qu'il est dit à l'article 

66 ;  

13. Considérant que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 

l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures touchant à la liberté individuelle qu'il entend 

édicter ; qu'il a la faculté de ne pas soumettre à des règles identiques une mesure qui prive un individu de toute 

liberté d'aller et venir et une décision qui a pour effet d'entraver sensiblement cette liberté ;  

14. Considérant qu'il y a lieu de relever à cet égard que le maintien d'un étranger en zone de transit dans les 

conditions définies par l'article 35 quater-I ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi 

déférée n'entraîne pas à l'encontre de l'intéressé un degré de contrainte sur sa personne comparable à celui qui 

résulterait de son placement dans un centre de rétention en application de l'article 35 bis de l'ordonnance précitée ;  

15. Mais considérant que le maintien d'un étranger en zone de transit, en raison de l'effet conjugué du degré de 

contrainte qu'il revêt et de sa durée, a néanmoins pour conséquence d'affecter la liberté individuelle de la personne 

qui en fait l'objet au sens de l'article 66 de la Constitution ; que si la compétence pour décider du maintien peut 

être confiée par la loi à l'autorité administrative, le législateur doit prévoir, selon des modalités appropriées, 

l'intervention de l'autorité judiciaire pour que celle-ci exerce la responsabilité et le pouvoir de contrôle qui lui 

reviennent ;  

16. Considérant que, quelles que soient les garanties dont les dispositions de l'article 35 quater entourent le 

maintien en zone de transit des étrangers, ces dispositions ne prévoient pas l'intervention de l'autorité judiciaire 

en vue d'autoriser, s'il y a lieu, la prolongation du maintien, et en lui permettant ainsi d'apprécier, de façon 

concrète, la nécessité d'une telle mesure ; qu'en tout état de cause, sa durée ne saurait excéder un délai raisonnable ;  

17. Considérant qu'il suit de là qu'en conférant à l'autorité administrative le pouvoir de maintenir durablement un 

étranger en zone de transit, sans réserver la possibilité pour l'autorité judiciaire d'intervenir dans les meilleurs 

délais, l'article 35 quater ajouté à l'ordonnance du 2 novembre 1945 par l'article 8-I de la loi déférée est, en l'état, 

contraire à la Constitution ;  

18. Considérant que les dispositions du paragraphe II de l'article 8 de la loi sont inséparables de celles du 

paragraphe I de cet article ;  

 

 



50 

 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l’immigration et aux conditions 

d’entrée, d’accueil et de séjour des étrangers en France 

SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES AU CONTRÔLE DE LA LOI 

DEFEREE : 

2. Considérant qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des 

droits de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée 

et de leur séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique 

des pouvoirs étendus et reposant sur des règles spécifiques ; que le législateur peut ainsi mettre en œuvre les 

objectifs d'intérêt général qu'il s'assigne ; que dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une 

situation différente de celle des nationaux ; que l'appréciation de la constitutionnalité des dispositions que le 

législateur estime devoir prendre ne saurait être tirée de la comparaison entre les dispositions de lois successives 

ou de la conformité de la loi avec les stipulations de conventions internationales mais résulte de la confrontation 

de celle-ci avec les seules exigences de caractère constitutionnel ;  

3. Considérant toutefois que si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il 

lui appartient de respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui 

résident sur le territoire de la République ; que s'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui 

constitue un objectif de valeur constitutionnelle, figurent parmi ces droits et libertés, la liberté individuelle et la 

sûreté, notamment la liberté d'aller et venir, la liberté du mariage, le droit de mener une vie familiale normale ; 

qu'en outre les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils résident de manière stable et 

régulière sur le territoire français ; qu'ils doivent bénéficier de l'exercice de recours assurant la garantie de ces 

droits et libertés ;  

4. Considérant en outre que les étrangers peuvent se prévaloir d'un droit qui est propre à certains d'entre eux, 

reconnu par le quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 auquel le peuple français a proclamé 

solennellement son attachement, selon lequel tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté 

a droit d'asile sur les territoires de la République ;  

 

­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 –  Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant diverses 

mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport 

public de voyageurs en arguant d'inconstitutionnalité les articles 6, 7 et 8 de celle-ci ;  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 

personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 

et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 

valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ;  

[…] 

18. Considérant que l'article 8 de la loi déférée modifie le a) de l'article L. 11-1 du code de la route ; qu'il ajoute 

le nouveau délit institué par l'article L. 4-1 du code de la route à la liste des infractions entraînant, lorsqu'est établie 

leur réalité par le paiement d'une amende forfaitaire ou par une condamnation définitive, la réduction de plein 

droit du nombre de points affecté au permis de conduire ;  

19. Considérant que les auteurs de la saisine estiment que la perte de plein droit de points affectés au permis de 

conduire, encourue par l'auteur du délit instauré par l'article L. 4-1 du code de la route, porte une atteinte excessive 

« au principe de liberté de circulation, liberté individuelle garantie par la Constitution » ; qu'ils soutiennent 

également que « la décision de retrait de points doit pouvoir être soumise à l'appréciation de l'autorité judiciaire, 

juge des libertés individuelles au sens de l'article 66 de la Constitution » ; qu'ils font en outre valoir qu'eu égard 

au nombre de points pouvant être ainsi perdus, la disposition critiquée méconnaît les principes de proportionnalité 

et de nécessité des peines ; qu'enfin ils estiment qu'il serait porté atteinte « à l'exigence d'un recours de pleine 

juridiction à l'encontre de toute décision infligeant une sanction » ;  

20. Considérant, en premier lieu, que la procédure instaurée par l'article L. 11-1 du code de la route ne porte pas 

atteinte à la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution ; qu'eu égard à son objet, et sous réserve 

des garanties dont est assortie sa mise en oeuvre, elle ne porte pas davantage atteinte à la liberté d'aller et venir ;  

21. Considérant, en deuxième lieu, que, dans l'hypothèse où l'une des infractions énumérées à l'article L. 11-1 du 

code de la route a été relevée à l'encontre du conducteur, celui-ci est informé de la perte de points qu'il peut 
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encourir ; que cette perte de points, directement liée à un comportement délictuel ou contraventionnel portant 

atteinte aux règles de la circulation routière, ne peut intervenir qu'en cas de reconnaissance de responsabilité 

pénale, après appréciation éventuelle de la réalité de l'infraction et de son imputabilité par le juge judiciaire, à la 

demande de la personne intéressée ; qu'en outre, la régularité de la procédure de retrait de points peut être contestée 

devant la juridiction administrative ; que ces garanties assurent le respect des droits de la défense et celui du droit 

au recours ;  

22. Considérant, en troisième lieu, qu'en application de l'article L. 11-2 du code de la route, la perte de points, 

pour la commission de délits, est égale à la moitié du nombre de points initial, alors qu'elle est, en matière 

contraventionnelle, au plus égale au tiers de ce nombre ; que les conditions dans lesquelles les pertes de points 

peuvent se cumuler sont précisées par cet article ; qu'en conséquence, la perte du nombre de points affecté au 

permis de conduire est quantifiée de façon variable en fonction de la gravité des infractions qui peuvent 

l'entraîner ; que cette sanction, qu'elle soit appliquée en matière contraventionnelle ou délictuelle, y compris au 

délit institué par l'article L.4-1 du code de la route, n'est pas manifestement disproportionnée par rapport aux faits 

qu'elle réprime ;  

23. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs soulevés à l'encontre de l'article 8 doivent être 

rejetés ;  

24. Considérant qu'en l'espèce il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office des questions 

de conformité à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 – Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au 

séjour des étrangers en France et à la nationalité 

Quant à la durée de la rétention et au rôle de l'autorité judiciaire : 

62. Considérant que, selon les requérants, l'allongement de la durée de la rétention reviendrait à « priver le juge 

judiciaire de la possibilité de jouer pleinement son rôle de gardien des libertés individuelles tel que défini par 

l'article 66 de la Constitution » ; que « la circonstance que la décision de maintien en rétention soit prise par le 

juge des libertés et de la détention ne purge pas ce vice » ; qu'en effet, une fois le maintien en rétention décidé, le 

juge serait « privé de la possibilité d'adapter la durée de rétention en fonction des circonstances de fait susceptibles 

d'intervenir » ;  

63. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi » ;  

64. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne remet pas en cause le contrôle de l'autorité 

judiciaire sur le maintien en rétention, au-delà de quarante-huit heures, d'un étranger qui a fait l'objet d'une mesure 

d'éloignement du territoire français ; que le législateur a prévu qu'à cette occasion, le juge, après s'être assuré que 

l'étranger a été placé en situation de faire valoir ses droits, l'informe des possibilités et des délais de recours contre 

toutes les décisions le concernant ;  

65. Considérant, en deuxième lieu, que l'allongement de la durée de la rétention est sans incidence sur le droit 

reconnu à l'étranger de contester la décision administrative qui le contraint à quitter le territoire français ; que ce 

droit est mis en oeuvre par l'article 22 bis de l'ordonnance ; qu'en cas d'annulation de la mesure d'éloignement par 

le juge administratif, il est mis fin immédiatement au maintien en rétention de l'étranger, qui est alors muni d'une 

autorisation provisoire de séjour jusqu'à ce que le préfet ait à nouveau statué sur son cas ;  

66. Considérant, en troisième lieu, que l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 

nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ; que l'autorité judiciaire 

conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 

ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ;  

67. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les griefs invoqués doivent être écartés ;  

 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008 –  Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 

d’irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution : 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 

jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 

nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
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Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 

individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 

dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  

13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 

articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 

d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 

de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

à l'objectif de prévention poursuivi ;  

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 – M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 

ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 

expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 

en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : 

« Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de 

l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par 

la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la 

séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 

qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 

liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  

23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 

d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 

éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  

24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 

qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 

de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  

25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 

constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 

judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le 

recours à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 

la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 

personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 

judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 

mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 

soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 

l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 

alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
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restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 

particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 

personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 

silence ;  

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 

pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 

évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 

garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 

9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2010-71 QPC du 26 novembre 2010 – Mlle Danielle S. [Hospitalisation sans 

consentement] 

SUR L'HOSPITALISATION À LA DEMANDE D'UN TIERS : 

13. Considérant que la requérante soutient que l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'hospitalisation 

sans consentement requiert que seule une juridiction de l'ordre judiciaire soit compétente pour en décider ; que, 

dès lors, la procédure d'hospitalisation sur demande d'un tiers méconnaîtrait l'article 66 de la Constitution ; qu'en 

outre, selon la requérante, la décision d'admission dans un établissement de santé privé habilité à prendre en charge 

des personnes hospitalisées sans leur consentement n'est pas entourée de garanties suffisantes ;  

14. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 

judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ;  

15. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 

le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 

les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment 

loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 

appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le 

cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales 

des exigences constitutionnelles ;  

16. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 

respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 

part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des atteintes à 

l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice 

des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir et le 

respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; 

que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux 

objectifs poursuivis ;  

. En ce qui concerne les conditions de l'admission : 

17. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 333 du code de la santé publique prévoit qu'une personne atteinte 

de troubles mentaux ne peut être hospitalisée sans son consentement, à la demande d'un tiers, que si ses troubles 

rendent impossible son consentement et si son état impose des soins immédiats assortis d'une surveillance 

constante en milieu hospitalier ;  

18. Considérant que ce même article prévoit que la demande d'admission doit être présentée soit par un membre 

de la famille du malade, soit par une personne susceptible d'agir dans l'intérêt de celui-ci, ce qui implique qu'elle 

justifie de relations antérieures à la demande lui donnant qualité pour agir dans son intérêt ; que la demande ne 

peut, en tout état de cause, être présentée par un membre du personnel soignant exerçant dans l'établissement 

d'accueil ; qu'elle doit être accompagnée de deux certificats médicaux circonstanciés, datés de moins de quinze 

jours, attestant que les conditions rappelées au considérant précédent sont remplies ; que le septième alinéa de 

l'article L. 333 fixe des garanties dans le choix des médecins rédacteurs de ces certificats ; que le premier certificat 

ne peut être établi que par un médecin n'exerçant pas dans l'établissement accueillant le malade ; que la possibilité 

d'une admission au vu d'un seul certificat médical est réservée, à titre exceptionnel, au cas de « péril imminent 
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pour la santé du malade » ; que, dans les vingt-quatre heures de l'admission, la nécessité de celle-ci doit être 

confirmée par un médecin psychiatre de l'établissement d'accueil ;  

19. Considérant qu'en adoptant les articles L. 333, L. 333-2 et L. 333-4, le législateur a fixé des conditions de fond 

et des garanties de procédure propres à assurer que l'hospitalisation sans consentement, à la demande d'un tiers, 

ne soit mise en œuvre que dans les cas où elle est adaptée, nécessaire et proportionnée à l'état du malade ;  

20. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit 

placée sous le contrôle de l'autorité judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute 

mesure de privation de liberté ; que, dès lors, les dispositions de l'article L. 333-1 du code de la santé publique, 

qui confient au directeur de l'établissement le soin d'admettre une personne en hospitalisation sur demande d'un 

tiers après avoir vérifié que la demande a été établie conformément aux dispositions de l'article L. 333 ou de 

l'article L. 333-2, ne méconnaissent pas les exigences tirées de l'article 66 de la Constitution ;  

21. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ou principe constitutionnel n'impose que l'accueil des 

personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement soit confié à des établissements de 

santé publics ; que, dans l'accomplissement des missions prévues par les dispositions contestées, les 

établissements de santé privés habilités, dans les conditions fixées par l'article L. 331, à prendre en charge des 

personnes hospitalisées sans leur consentement sont soumis aux mêmes obligations que les établissements 

publics ; que les décisions d'admission sans consentement dans les établissements privés ou publics de personnes 

atteintes de troubles mentaux sont subordonnées aux mêmes formalités et contrôles ; que, dès lors, le grief tiré de 

ce que le législateur n'aurait pas entouré de garanties suffisantes l'admission prononcée par un directeur d'un 

établissement privé doit être écarté ;  

22. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les articles L. 331, L. 333, L. 333-1, L. 333-2 et L. 334 du code 

de la santé publique doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  

. En ce qui concerne le maintien de l'hospitalisation : 

23. Considérant que l'article L. 337 du code de la santé publique prévoit qu'au-delà des quinze premiers jours, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour une durée maximale d'un mois au vu d'un certificat médical 

circonstancié indiquant que les conditions de l'hospitalisation sont toujours réunies ; qu'au-delà de cette durée, 

l'hospitalisation peut être maintenue pour des périodes successives d'un mois selon les mêmes modalités ; que le 

certificat médical est transmis au représentant de l'État dans le département, à la commission départementale des 

hospitalisations psychiatriques et au procureur de la République ;  

24. Considérant que, si le deuxième alinéa de l'article L. 332-3 du code de la santé publique, devenu son article 

L. 3222-5, confie à la commission départementale des hospitalisations psychiatriques le soin « d'examiner la 

situation des personnes hospitalisées en raison de troubles mentaux au regard du respect des libertés 

individuelles », cette commission a un caractère administratif ; qu'au demeurant, elle n'autorise pas le maintien de 

l'hospitalisation et n'examine obligatoirement que la situation des personnes dont l'hospitalisation se prolonge au-

delà de trois mois ;  

25. Considérant que la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 

plus court délai possible ; que, toutefois, les motifs médicaux et les finalités thérapeutiques qui justifient la 

privation de liberté des personnes atteintes de troubles mentaux hospitalisées sans leur consentement peuvent être 

pris en compte pour la fixation de ce délai ; qu'en prévoyant que l'hospitalisation sans consentement peut être 

maintenue au delà de quinze jours sans intervention d'une juridiction de l'ordre judiciaire, les dispositions de 

l'article L. 337 méconnaissent les exigences de l'article 66 de la Constitution ; qu'en outre, ni l'obligation faite à 

certains magistrats de l'autorité judiciaire de visiter périodiquement les établissements accueillant des personnes 

soignées pour des troubles mentaux, ni les recours juridictionnels dont disposent ces personnes pour faire annuler 

la mesure d'hospitalisation ou y mettre fin ne suffisent à satisfaire à ces exigences ;  

26. Considérant qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien de 

l'hospitalisation d'une personne sans son consentement, en application de l'article L. 337 du code de la santé 

publique, à une juridiction judiciaire dans des conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la 

Constitution ; qu'il s'ensuit que cet article doit être déclaré contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011 – Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la 

nationalité 

19. Considérant que le paragraphe II de l'article 10 modifie l'article L. 221-2 du code de l'entrée et du séjour des 

étrangers et du droit d'asile relatif à la définition des zones d'attente ; qu'il insère dans cet article un deuxième 

alinéa aux termes duquel : « Lorsqu'il est manifeste qu'un groupe d'au moins dix étrangers vient d'arriver en France 

en dehors d'un point de passage frontalier, en un même lieu ou sur un ensemble de lieux distants d'au plus dix 
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kilomètres, la zone d'attente s'étend, pour une durée maximale de vingt-six jours, du ou des lieux de découverte 

des intéressés jusqu'au point de passage frontalier le plus proche » ;  

20. Considérant que, selon les requérants, l'imprécision de ces dispositions a pour effet de permettre « de 

transformer potentiellement l'ensemble du territoire national en zone d'attente » ; que, par suite, elles n'offriraient 

pas les garanties suffisantes contre l'arbitraire, méconnaîtraient l'exercice effectif du droit d'asile et porteraient 

atteinte au principe d'indivisibilité de la République ;  

21. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées tendent à répondre aux difficultés de traitement, 

au regard des règles d'entrée sur le territoire français, de la situation d'un groupe de personnes venant d'arriver en 

France en dehors des points de passage frontaliers ; que l'extension de la zone d'attente entre le lieu de découverte 

des intéressés et le point de passage frontalier le plus proche a pour effet de permettre l'application des règles du 

titre II du livre II du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile aux seuls étrangers du groupe 

dont l'arrivée a justifié la mise en œuvre de ce dispositif ; que cette extension est sans incidence sur le régime 

juridique applicable aux autres étrangers qui se trouveraient dans cette zone sans appartenir à ce groupe ; que, dès 

lors, les griefs tirés de l'atteinte au principe d'indivisibilité de la République et à l'exercice effectif du droit d'asile 

doivent être écartés ;  

22. Considérant, en second lieu, que tous les membres du groupe en cause doivent avoir été identifiés à l'intérieur 

du périmètre défini par la loi, lequel ne peut être étendu ; que les points de passage frontaliers sont précisément 

définis et rendus publics en application du b) de l'article 34 du règlement du Parlement européen et du Conseil du 

15 mars 2006 susvisé ; que la zone d'attente n'est créée que pour un délai de vingt-six jours qui ne peut être 

prolongé ou renouvelé ; que le dispositif critiqué ne peut être mis en oeuvre, sous le contrôle du juge compétent, 

que s'il est manifeste qu'un groupe vient d'arriver en France ; que, dans ces conditions, le législateur a adopté des 

dispositions suffisamment précises et propres à garantir contre le risque d'arbitraire ;  

23. Considérant que le paragraphe II de l'article 10 n'est pas contraire à la Constitution ;  

- SUR LES ARTICLES 12 ET 57 : 

24. Considérant que l'article 12 complète l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile, relatif à la procédure d'examen, par le juge des libertés et de la détention, de la demande de maintien d'un 

étranger en zone d'attente ; qu'il complète cet article par un alinéa aux termes duquel : « À peine d'irrecevabilité, 

prononcée d'office, aucune irrégularité antérieure à l'audience relative à la première prolongation du maintien en 

zone d'attente ne peut être soulevée lors de l'audience relative à la seconde prolongation » ; que l'article 57 

introduit dans le même code un article L. 552-8 instaurant la même règle d'irrecevabilité en matière de 

prolongation de la rétention administrative ;  

25. Considérant que, selon les requérants, l'irrecevabilité des irrégularités soulevées postérieurement à la première 

audience de prolongation du maintien en zone d'attente ou en rétention administrative méconnaît les exigences de 

l'article 66 de la Constitution qui impose que l'autorité judiciaire puisse exercer en toute circonstance sa mission 

de gardienne de la liberté individuelle ; qu'ils demandent en conséquence au Conseil constitutionnel de déclarer 

ces dispositions contraires à la Constitution ou, à tout le moins, de réserver les cas dans lesquels les irrecevabilités 

ont été révélées postérieurement à la première audience ;  

26. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti 

par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif ; qu'en outre, la 

bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 

et 16 de la Déclaration de 1789 ;  

27. Considérant que les dispositions critiquées ont pour objet de consacrer, tant pour la rétention administrative 

que pour le maintien en zone d'attente, et de généraliser à l'ensemble des irrégularités la jurisprudence de la Cour 

de cassation en vertu de laquelle les conditions de l'interpellation d'un étranger ne peuvent être discutées qu'à 

l'occasion de l'instance ouverte sur la première demande de prolongation du maintien en rétention de cet étranger 

et ne peuvent plus l'être devant le juge saisi d'une nouvelle demande de prolongation ; que les irrégularités qui ne 

pourront plus être soulevées postérieurement à la première audience de prolongation sont celles qu'il était possible 

d'invoquer lors de celle-ci ; qu'en exigeant que ces irrégularités soient soulevées lors de la première audience 

devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées poursuivent l'objectif de valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice sans méconnaître le droit à un recours juridictionnel 

effectif ; que, par suite, les articles 12 et 57 ne sont pas contraires à la Constitution ;  

28. Considérant que l'article 13 modifie également l'article L. 222-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d'asile ; que son 2 ° insère dans cet article un troisième alinéa aux termes duquel : « L'existence de 

garanties de représentation de l'étranger n'est pas à elle seule susceptible de justifier le refus de prolongation de 

son maintien en zone d'attente » ;  
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29. Considérant que, selon les requérants, en supprimant la faculté, pour le juge des libertés et de la détention, de 

tenir compte uniquement des garanties de représentation de l'étranger pour décider de sa remise en liberté, cette 

disposition porte atteinte à l'office du juge dans son rôle de gardien de la liberté individuelle ; qu'elle 

méconnaîtrait, en outre, le principe selon lequel la privation de liberté constitue une mesure d'exception et ne 

saurait devenir le principe ;  

30. Considérant qu'en vertu de l'article L. 221-1 du même code, le maintien en zone d'attente d'un étranger qui 

arrive en France peut être décidé soit s'il n'est pas autorisé à entrer sur le territoire français soit s'il demande son 

admission au titre de l'asile ; que, par suite, en interdisant que la décision ayant pour effet de permettre à cet 

étranger d'entrer sur le territoire français soit fondée exclusivement sur le fait qu'il présente, en France, des 

garanties de représentation, la disposition contestée ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle ; que l'article 

13 n'est pas contraire à la Constitution ;  

[…] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 

63. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité 

judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter ; 

que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ne peut être 

tenue pour sauvegardée que si le juge judiciaire intervient dans le plus court délai possible ;  

64. Considérant qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de caractère général 

et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national ; que les conditions de leur entrée et de leur séjour peuvent 

être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs étendus et 

reposant sur des règles spécifiques ; que l'objectif de lutte contre l'immigration irrégulière participe de la 

sauvegarde de l'ordre public qui est une exigence de valeur constitutionnelle ;  

65. Considérant que, conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des 

principes fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières 

réservées par nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction 

administrative l'annulation ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance 

publique, par les autorités exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République 

ou les organismes publics placés sous leur autorité ou leur contrôle ;  

66. Considérant que le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit 

respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 

entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une 

part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle, ainsi que les exigences d'une bonne administration de la justice et, d'autre part, l'exercice des 

libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure la liberté individuelle dont l'article 66 

de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés 

doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  

67. Considérant que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout moment loisible au 

législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui appartient 

d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas 

échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des 

exigences constitutionnelles ;  

- Quant à l'assignation à résidence prévue par l'article L. 561-2 modifié : 

68. Considérant que l'article contesté prévoit que l'autorité administrative peut prendre à l'égard d'un étranger qui 

pourrait être placé en rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire une mesure 

d'assignation à résidence si l'exécution de l'obligation de quitter le territoire demeure une perspective raisonnable 

et s'il présente des garanties de représentation ; qu'une telle mesure ne comportant aucune privation de la liberté 

individuelle, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  

- Quant à la prolongation de la rétention au-delà de cinq jours : 

69. Considérant que les articles 44 et 51 prévoient que l'étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire 

français peut être placé en rétention par l'autorité administrative pour une durée de cinq jours et portent de 

quarante-huit heures à cinq jours le délai au terme duquel le juge des libertés et de la détention est saisi aux fins 

de prolongation de la rétention ; que le juge des libertés et de la détention statue dans les vingt-quatre heures de 

sa saisine ;  



57 

 

70. Considérant, en outre, ainsi que le rappelle l'article L. 554-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, qui n'a pas été modifié, qu'un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps 

strictement nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet ;  

71. Considérant que la loi déférée a également pour objet, dans ses articles 48 et suivants, de modifier les règles 

relatives au contentieux administratif de l'éloignement ; qu'elle prévoit en particulier que le juge administratif peut 

être saisi par l'intéressé d'une demande d'annulation de la décision l'obligeant à quitter le territoire, de la décision 

relative au séjour, de la décision refusant un délai de départ volontaire, de la décision mentionnant le pays de 

destination et de la décision d'interdiction de retour sur le territoire français qui l'accompagnent le cas échéant ; 

qu'en cas de placement en rétention, l'étranger, outre qu'il peut contester la mesure d'éloignement, peut également 

demander, dans les quarante-huit heures suivant sa notification, l'annulation de la décision le plaçant en rétention ; 

que le juge administratif statue au plus tard soixante-douze heures à compter de sa saisine ; que l'intéressé est 

remis en liberté si cette mesure est annulée ; qu'il en va de même si l'obligation de quitter le territoire français ou 

la décision de ne pas accorder de délai de départ volontaire est annulée ;  

72. Considérant que le législateur a entendu, dans le respect des règles de répartition des compétences entre les 

ordres de juridiction, que le juge administratif statue rapidement sur la légalité des mesures administratives 

relatives à l'éloignement des étrangers avant que n'intervienne le juge judiciaire ; qu'en organisant ainsi le 

contentieux, le législateur a eu pour but de garantir l'examen prioritaire de la légalité de ces mesures et, dans 

l'intérêt d'une bonne administration de la justice, de permettre un traitement plus efficace des procédures 

d'éloignement des étrangers en situation irrégulière ; qu'en prévoyant que le juge judiciaire ne sera saisi, aux fins 

de prolongation de la rétention, qu'après l'écoulement d'un délai de cinq jours à compter de la décision de 

placement en rétention, il a assuré entre la protection de la liberté individuelle et les objectifs à valeur 

constitutionnelle de bonne administration de la justice et de protection de l'ordre public, une conciliation qui n'est 

pas déséquilibrée ;  

73. Considérant que lorsque l'étranger a été placé en rétention administrative à l'issue d'une mesure de garde à 

vue, la protection constitutionnelle de la liberté individuelle exige que la durée de la garde à vue soit prise en 

compte pour déterminer le délai avant l'expiration duquel une juridiction de l'ordre judiciaire doit intervenir ; qu'en 

cas de renouvellement de la garde à vue par le procureur de la République, la durée de celle-ci peut être portée à 

quarante-huit heures ; que, toutefois, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître l'article 66 de la 

Constitution, permettre que l'étranger privé de sa liberté soit effectivement présenté à un magistrat du siège après 

l'expiration d'un délai de sept jours à compter du début de la garde à vue ; que, sous cette réserve, les articles 44 

et 51 ne sont pas contraires à l'article 66 de la Constitution ;  

- Quant à la prolongation de la rétention pour une durée maximale de quarante-cinq jours : 

74. Considérant qu'en vertu de l'article 56 de la loi déférée, qui modifie l'article L. 552-7 du code de l'entrée et du 

séjour des étrangers et du droit d'asile, le juge des libertés et de la détention peut être saisi lorsqu'un délai de vingt 

jours s'est écoulé depuis l'expiration du délai de cinq jours mentionné à l'article L. 552-1 et en cas d'urgence 

absolue ou de menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure 

d'éloignement résulte de la perte ou de la destruction des documents de voyage de l'intéressé, de la dissimulation 

par celui-ci de son identité ou de l'obstruction volontaire faite à son éloignement ; que, si le juge ordonne la 

prolongation de la rétention, l'ordonnance de prolongation court à compter de l'expiration du délai de vingt jours 

et pour une nouvelle période d'une durée maximale de vingt jours ;  

75. Considérant que les dispositions contestées ne modifient pas les dispositions précitées selon lesquelles 

l'étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ, l'administration 

devant exercer toute diligence à cet effet ; que, comme il a été jugé au considérant 66 de la décision du 20 

novembre 2003 susvisée, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation 

du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit 

ou de fait le justifient ; que, sous cette réserve, les griefs invoqués doivent être écartés ;  

­ Décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 – Association Cercle de réflexion et de proposition 

d'actions sur la psychiatrie [Dispositions relatives aux soins psychiatriques sans consentement] 

15. Considérant que selon l'association requérante, en prévoyant que les mesures d'hospitalisation complète 

puissent se prolonger pendant une durée maximale de six mois sans réexamen systématique par une juridiction de 

l'ordre judiciaire, le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211 12-1 du code de la santé publique méconnaît les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ;  

16. Considérant que, dans ses décisions des 26 novembre 2010 et 9 juin 2011 susvisées, le Conseil constitutionnel 

a jugé que le maintien de l'hospitalisation sans consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux au-delà 

de quinze jours sans intervention d'une juridiction judiciaire méconnaissait les exigences de l'article 66 de la 

Constitution ; qu'à la suite de ces décisions, la loi du 5 juillet 2011 susvisée a, notamment, inséré dans le code de 
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la santé publique un article L. 3211 12 1 ; que les trois premiers alinéas du paragraphe I de cet article prévoient 

que l'hospitalisation complète d'un patient résultant d'une décision d'une autorité administrative ne peut se 

poursuivre sans que le juge des libertés et de la détention n'ait statué sur cette mesure avant l'expiration d'un délai 

de quinze jours ;  

17. Considérant que le 3 ° de ce même paragraphe I dispose que toute mesure d'hospitalisation ordonnée par une 

juridiction en application de l'article 706-135 du code de procédure pénale ou sur laquelle le juge des libertés et 

de la détention s'est déjà prononcé dans les conditions prévues par le code de la santé publique ne peut se 

poursuivre sans que le juge n'ait statué sur la mesure avant l'expiration d'un délai de six mois ; que ces dispositions 

imposent ainsi un réexamen périodique, au maximum tous les six mois, des mesures de soins sans consentement 

sous la forme de l'hospitalisation complète sur lesquelles une juridiction judiciaire s'est déjà prononcée ; que les 

dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que le juge des libertés et de la détention puisse être saisi à tout 

moment aux fins d'ordonner la mainlevée immédiate de la mesure ; que, par suite, en adoptant ces dispositions, le 

législateur a assuré, entre les exigences de l'article 66 de la Constitution et l'objectif de valeur constitutionnelle de 

bonne administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen de 1789, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  

18. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le 3 ° du paragraphe I de l'article L. 3211-12-1 du code de la 

santé publique, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré 

conforme à la Constitution ;  

­ Décision n° 2012-253 QPC du 8 juin 2012 – M. Mickaël D. [Ivresse publique] 

4. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 

judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 

loi » ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la protection de la santé des personnes 

ainsi que la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-

ci figurent la liberté d'aller et venir, protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 

citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 

judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 

aux objectifs poursuivis ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités 

d'intervention de l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté 

individuelle qu'il entend édicter ;  

5. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, il ressort des termes mêmes de l'article L. 3341-1 du code de la 

santé publique que la conduite dans un local de police ou de gendarmerie d'une personne trouvée en état d'ivresse 

sur la voie publique et le placement de celle-ci dans ce local ou en chambre de sûreté jusqu'à ce qu'elle ait recouvré 

la raison sont des mesures relevant de la police administrative dont l'objet est de prévenir les atteintes à l'ordre 

public et de protéger la personne dont il s'agit ; que ces dispositions permettent aux agents de la police et de la 

gendarmerie nationales, seuls investis de cette mission de sécurité publique, d'opérer un tel placement après avoir 

constaté par eux-mêmes l'état d'ivresse qui est un fait matériel se manifestant dans le comportement de la 

personne ;  

6. Considérant que, d'autre part, il ressort des termes de la même disposition que la privation de liberté ne peut se 

poursuivre après que la personne a recouvré la raison ; que la condition ainsi posée par le législateur a pour objet 

et pour effet de limiter cette privation de liberté à quelques heures au maximum ; qu'en outre, la même disposition 

autorise un officier ou un agent de police judiciaire, s'il apparaît qu'il ne sera pas nécessaire de procéder à l'audition 

de la personne après qu'elle aura recouvré la raison, à ne pas la placer en chambre de sûreté et à la confier à une 

tierce personne qui se porte garante d'elle ; que, prévu, organisé et limité par la loi, le placement en chambre de 

sûreté n'est pas une détention arbitraire ; que, le cas échéant, la faute commise par les agents de la police ou de la 

gendarmerie nationales dans l'exercice de leurs attributions engage la responsabilité de la puissance publique 

devant la juridiction compétente ;  

7. Considérant que, par suite, les dispositions de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique ne méconnaissent 

pas l'exigence selon laquelle toute privation de liberté doit être nécessaire, adaptée et proportionnée aux objectifs 

de préservation de l'ordre public et de protection de la santé qu'elles poursuivent ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'eu égard à la brièveté de cette privation de liberté organisée à des fins de police 

administrative par les dispositions contestées, l'absence d'intervention de l'autorité judiciaire ne méconnaît pas les 

exigences de l'article 66 de la Constitution ;  

9. Considérant, toutefois, que lorsque la personne est placée en garde à vue après avoir fait l'objet d'une mesure 

de privation de liberté en application du premier alinéa de l'article L. 3341-1 du code de la santé publique, la 

protection constitutionnelle de la liberté individuelle par l'autorité judiciaire exige que la durée du placement en 
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chambre de sûreté, qui doit être consignée dans tous les cas par les agents de la police ou de la gendarmerie 

nationales, soit prise en compte dans la durée de la garde à vue ;  

 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 – M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 

de l’état d’urgence II] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis.  

6. En application des neuf premiers alinéas de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, dans sa rédaction résultant de la 

loi du 20 novembre 2015 mentionnée ci-dessus, le ministre de l'intérieur peut, lorsque l'état d'urgence a été déclaré, 

« prononcer l'assignation à résidence, dans le lieu qu'il fixe, de toute personne résidant dans la zone fixée » par le 

décret déclarant l'état d'urgence. Dans le cadre de cette assignation, la personne « peut également être astreinte à 

demeurer dans le lieu d'habitation déterminé par le ministre de l'intérieur, pendant la plage horaire qu'il fixe, dans 

la limite de douze heures par vingt-quatre heures ». Dans sa décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015 

mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a déclaré ces neuf alinéas de l'article 6 conformes à la 

Constitution. Il a jugé que tant par leur objet que par leur portée, ces dispositions ne comportent pas de privation 

de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Toutefois, il a également jugé que la plage 

horaire maximale de l'astreinte à domicile dans le cadre de l'assignation à résidence, fixée à douze heures par jour, 

ne saurait être allongée sans que l'assignation à résidence soit alors regardée comme une mesure privative de 

liberté, dès lors soumise aux exigences de l'article 66 de la Constitution.  

7. Les dispositions contestées prévoient qu'une mesure d'assignation à résidence prononcée dans le cadre de l'état 

d'urgence peut, sous certaines conditions, être prolongée, au-delà d'une durée totale de douze mois, pour une durée 

de trois mois. Aucune limite au nombre de renouvellements d'une telle mesure n'a été fixée par le législateur. La 

seule prolongation dans le temps d'une mesure d'assignation à résidence ordonnée dans les conditions prévues par 

l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 n'a toutefois pas pour effet de modifier sa nature et de la rendre assimilable à 

une mesure privative de liberté. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit 

être écarté.  

 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 – Loi pour une immigration maîtrisée, un droit 

d’asile effectif et une intégration réussie 

57. Les dispositions du 1 ° de l'article 21 visent uniquement à allonger de six à dix heures, aux articles L. 222-5 

et L. 222-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, le délai pendant lequel un étranger 

placé en zone d'attente peut continuer d'y être maintenu provisoirement à disposition de la justice, en dépit de la 

décision du juge des libertés et de la détention refusant la prolongation de son maintien en zone d'attente, afin que 

le ministère public puisse, s'il forme appel de cette décision, saisir le premier président de la cour d'appel d'une 

demande tendant à voir déclarer son appel suspensif.  

58. D'une part, le principe selon lequel un étranger peut être placé en zone d'attente résulte, non du 1 ° de l'article 

21, mais des articles L. 222-1 et L. 222-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Dès lors, 

doit être écarté le grief tiré de ce que l'article 21 méconnaîtrait les exigences constitutionnelles précitées, en 

n'interdisant pas le placement d'un mineur en zone d'attente.  

59. D'autre part, la fixation à dix heures du délai pendant lequel un étranger peut être maintenu en zone d'attente 

en dépit de la décision contraire du juge judiciaire, qui ne saurait être étendu au-delà, ne méconnaît pas les 

exigences constitutionnelles précitées.  

60. Il résulte de ce qui précède que le mot « dix » figurant à la seconde phrase de l'article L. 222-5 et à la deuxième 

phrase du second alinéa de l'article L. 222-6 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 

ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

[…] 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 

70. Le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit respecter le 

principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être entravée par 
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une rigueur qui ne soit pas nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 

prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle 

et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figure la liberté 

individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire. Les atteintes portées à 

l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis.  

71. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des 

dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou 

d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce 

pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles.  

72. L'article L. 552-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 

de l'article 29, prévoit que la mesure de rétention administrative peut être prolongée une première fois pour vingt-

huit jours. Elle peut ensuite l'être également une seconde fois, pour trente jours, en cas d'urgence absolue ou de 

menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement 

résulte de certaines manœuvres de l'intéressé, du défaut ou de la délivrance tardive de documents de voyage par 

le consulat dont relève ce dernier ou de l'absence de moyens de transport. À titre exceptionnel, la mesure peut 

ensuite être prolongée une troisième ou une quatrième fois pour quinze jours, lorsque l'étranger a fait obstruction 

à l'exécution d'office de la mesure d'éloignement ou présenté, dans le seul but de faire échec à cette mesure, une 

demande de protection ou une demande d'asile dilatoire, ou lorsque la mesure d'éloignement n'a pu être exécutée 

en raison du défaut de délivrance des documents de voyage et qu'il est établi par l'autorité administrative 

compétente que cette délivrance doit intervenir à bref délai. La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 

L. 552-7 prévoit que la durée totale de la rétention ne peut dépasser dans le cas général quatre-vingt-dix jours.  

73. En premier lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d'asile, le placement d'un étranger en rétention administrative, dans l'attente de l'exécution de la mesure 

d'éloignement dont il fait l'objet, ne peut être justifiée que par l'absence de garanties de représentation effectives 

propres à prévenir le risque de fuite mentionné au 3 ° du paragraphe II de l'article L. 511-1. D'autre part, en vertu 

de l'article L. 554-1 du même code, un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 

nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet.  

74. En deuxième lieu, la mesure de rétention ne peut à chaque fois être prolongée que sur l'autorisation du juge 

judiciaire, dans les conditions définies par la loi.  

75. En dernier lieu, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du 

maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou 

de fait le justifient.  

76. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'allongement 

à quatre-vingt-dix jours de la durée maximale de la rétention administrative d'un étranger est adaptée, nécessaire 

et proportionnée à l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public poursuivi par le législateur. Le grief tiré 

de la méconnaissance de la liberté individuelle doit donc être écarté.  

77. Il résulte de toute ce qui précède que le 2 ° de l'article 23 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 75 les mots 

« quatre-vingt-dix jours » figurant à la dernière phrase de l'avant dernier alinéa de l'article L. 552-7 du code de 

l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et qui ne 

méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution.  

[…] 

85. L'article 26 insère un nouveau deuxième alinéa à l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d'asile. Cet alinéa prévoit que l'étranger faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français, 

auquel un délai de départ volontaire a été accordé en application du paragraphe II de l'article L. 511-1 du même 

code, peut être contraint à résider dans un lieu désigné par l'autorité administrative.  

86. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de permettre d'imposer un lieu de résidence à un 

étranger à qui l'administration a pourtant accordé un délai de départ volontaire pour quitter le territoire, sans donc 

qu'il constitue une menace pour l'ordre public ou que fassent défaut des garanties de représentation suffisantes. Il 

en résulterait une violation de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et du droit de mener 

une vie familiale normale.  

87. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 

caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 

séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 

étendus et reposant sur des règles spécifiques. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, 

la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à toutes les 

personnes qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de 

venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, le droit au 
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respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration, et le droit de mener une vie familiale normale, 

qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946.  

88. Les dispositions contestées permettent d'obliger un étranger, soumis à une obligation de quitter le territoire 

français et bénéficiant d'un délai de départ volontaire, à résider dans un lieu déterminé par l'administration. Leur 

application est susceptible de se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et 

du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui permet d'astreindre l'étranger à se présenter à l'autorité administrative 

ou aux services de police ou aux unités de gendarmerie pour y indiquer ses diligences dans la préparation de son 

départ. Les dispositions contestées autorisent également l'administration à prescrire à l'étranger la remise de son 

passeport ou de tout autre document justificatif de son identité, dans les conditions prévues à l'article L. 611-2 du 

même code. Si l'étranger se soustrait à ces nouvelles obligations, l'autorité administrative peut, en application du 

dernier alinéa du paragraphe II de l'article L. 511-1, l'obliger à quitter sans délai le territoire français, ce qui peut 

alors entraîner son assignation à résidence ou son placement en rétention en application, respectivement, du 5 ° 

de l'article L. 561-2 et de l'article L. 551-1.  

89. En premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer le suivi de 

l'exécution des mesures d'éloignement des étrangers en situation irrégulière bénéficiant d'un délai de départ 

volontaire. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public.  

90. En deuxième lieu, les dispositions contestées n'autorisent ni la définition d'un périmètre de circulation restreint 

ni la fixation de plages horaires pendant lesquelles l'intéressé devrait se maintenir au lieu défini par 

l'administration. Si leur application peut se cumuler avec celle du premier alinéa de l'article L. 513-4 mentionné 

ci-dessus, elles ne sont assorties d'aucune obligation de se présenter périodiquement aux services de police ou aux 

unités de gendarmerie, à la différence des mesures d'assignation à résidence prévues aux articles L. 561-1 et L. 

561-2. Il en résulte que les dispositions contestées instaurent une simple obligation de fixer sa résidence en un 

lieu déterminé par l'administration.  

91. En dernier lieu, la durée de cette obligation ne peut excéder le délai de départ volontaire, lequel est en principe 

fixé au maximum à trente jours à compter de la notification de l'obligation de quitter le territoire français, un délai 

supérieur ne pouvant être retenu qu'à titre exceptionnel, en application du premier alinéa du paragraphe II de 

l'article L. 511-1, s'il apparaît nécessaire de tenir compte de circonstances propres à chaque cas.  

92. Il résulte de ce qui précède que, en adoptant les dispositions contestées, le législateur n'a pas opéré une 

conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre 

part, la liberté d'aller et de venir, le droit au respect de la vie privée et le droit de mener une vie familiale normale. 

Les griefs tirés de la méconnaissance de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés.  

93. Le deuxième alinéa de l'article L. 513-4 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui 

ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est donc conforme à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2018-717/718 QPC du 6 juillet 2018 –  M. Cédric H. et autre [Délit d'aide à l'entrée, à 

la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger] 

7. Aux termes de l'article 2 de la Constitution : « La devise de la République est »Liberté, Égalité, Fraternité" ». 

La Constitution se réfère également, dans son préambule et dans son article 72-3, à l'« idéal commun de liberté, 

d'égalité et de fraternité ». Il en ressort que la fraternité est un principe à valeur constitutionnelle.  

8. Il découle du principe de fraternité la liberté d'aider autrui, dans un but humanitaire, sans considération de la 

régularité de son séjour sur le territoire national.  

9. Toutefois, aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits 

de caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. En outre, l'objectif de lutte contre 

l'immigration irrégulière participe de la sauvegarde de l'ordre public, qui constitue un objectif de valeur 

constitutionnelle.  

10. Dès lors, il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre le principe de fraternité et la sauvegarde de 

l'ordre public.  

11. En application du premier alinéa de l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile, le fait d'aider directement ou indirectement un étranger à entrer, circuler ou séjourner irrégulièrement en 

France est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. Toutefois, l'article L. 622-4 du même 

code prévoit plusieurs cas d'exemption pénale en faveur des personnes mises en cause sur le fondement du délit 

d'aide au séjour irrégulier d'un étranger. Les 1 ° et 2 ° de cet article excluent toute poursuite pénale de ce chef 

lorsque l'aide est apportée par la proche famille de l'étranger ou par celle de son conjoint ou de la personne qui vit 

en situation maritale avec lui. Le 3 ° de ce même article accorde quant à lui une immunité pénale à toute personne 

physique ou morale ayant apporté une telle aide à un étranger lorsque cet acte « n'a donné lieu à aucune 
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contrepartie directe ou indirecte et consistait à fournir des conseils juridiques ou des prestations de restauration, 

d'hébergement ou de soins médicaux destinées à assurer des conditions de vie dignes et décentes à l'étranger, ou 

bien toute autre aide visant à préserver la dignité ou l'intégrité physique de celui-ci ».  

 

­ Décision n° 2019-807 QPC du 4 octobre 2019 – M. Lamin J. [Compétence du juge administratif en 

cas de contestation de l'arrêté de maintien en rétention faisant suite à une demande d'asile formulée 

en rétention] 

Sur le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution : 

5. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». Dans 

l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de l'autorité judiciaire différentes 

selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle qu'il entend édicter.  

6. Conformément à la conception française de la séparation des pouvoirs, figure au nombre des principes 

fondamentaux reconnus par les lois de la République celui selon lequel, à l'exception des matières réservées par 

nature à l'autorité judiciaire, relève en dernier ressort de la compétence de la juridiction administrative l'annulation 

ou la réformation des décisions prises, dans l'exercice des prérogatives de puissance publique, par les autorités 

exerçant le pouvoir exécutif, leurs agents, les collectivités territoriales de la République ou les organismes publics 

placés sous leur autorité ou leur contrôle.  

7. L'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit que, lorsqu'un étranger 

a été placé en rétention en vue de l'exécution d'une mesure d'éloignement et qu'il formule ensuite une demande 

d'asile qui doit être examinée par la France, l'autorité administrative peut le maintenir en rétention pendant le 

temps nécessaire à l'examen de cette demande si elle l'estime présentée dans le seul but de faire échec à la mesure 

d'éloignement. À défaut de décision de maintien, il est mis fin à la rétention de l'étranger. Les dispositions 

contestées prévoient que la décision de maintien en rétention peut faire l'objet d'un recours devant le président du 

tribunal administratif dans un délai de quarante-huit heures.  

8. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que, dans ce cas, le juge judiciaire est 

incompétent pour connaître, à l'occasion de son contrôle de la rétention administrative, de toute contestation 

portant sur la légalité de l'arrêté de maintien en rétention.  

9. En premier lieu, le dépôt de la demande d'asile qui, en application des articles L. 741-1 et L. 743-1 du code de 

l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, donne droit à la délivrance d'une attestation de demande 

d'asile valant autorisation provisoire de séjour est de nature à mettre fin à la procédure d'éloignement et donc à la 

rétention. Ainsi, alors même qu'elle a pour effet de laisser perdurer une mesure privative de liberté, la décision 

par laquelle l'autorité administrative décide de maintenir en rétention un étranger au motif que sa demande d'asile 

a été présentée dans le seul but de faire échec à la mesure d'éloignement constitue une décision relative au séjour 

des étrangers. Or, l'annulation ou la réformation d'une décision relative à une telle matière, prise dans l'exercice 

de prérogative de puissance publique par une autorité administrative, relève, en application du principe 

fondamental mentionné ci-dessus, de la compétence de la juridiction administrative.  

10. En deuxième lieu, d'une part, le premier alinéa de l'article L. 556-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d'asile prévoit que la décision de maintien en rétention n'affecte ni le contrôle du juge des libertés et de 

la détention exercé sur la décision de placement en rétention ni sa compétence pour examiner la prolongation de 

la rétention. D'autre part, les dispositions contestées ne privent pas le juge judiciaire de la faculté d'interrompre à 

tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque 

les circonstances de droit ou de fait le justifient et pour tout autre motif que celui tiré de l'illégalité des décisions 

relatives au séjour et à l'éloignement de l'étranger qui relèvent de la compétence du juge administratif.  

11. En dernier lieu, si le législateur peut, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, unifier les règles 

de compétence juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement intéressé, il n'est pas tenu de le 

faire.  

12. Dès lors, le législateur n'a pas méconnu l'article 66 de la Constitution.  
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­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020 –  Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 

ses dispositions 

S'agissant du contrôle des mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement : 

41. La liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai 

possible.  

42. En premier lieu, les mesures de mise en quarantaine, de placement et de maintien en isolement peuvent faire 

à tout moment l'objet d'un recours par l'intéressé ou par le procureur de la République devant le juge des libertés 

et de la détention en vue de la mainlevée de la mesure. Le juge des libertés et de la détention, qui peut également 

se saisir d'office à tout moment, statue dans un délai de soixante-douze heures par une ordonnance motivée 

immédiatement exécutoire.  

43. En second lieu, les dispositions du cinquième alinéa du paragraphe II de l'article L. 3131-17 prévoient que les 

mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement interdisant toute sortie de l'intéressé hors du lieu 

où se déroule la quarantaine ou l'isolement ne peuvent se poursuivre au-delà d'un délai de quatorze jours sans que 

le juge des libertés et de la détention, préalablement saisi par le préfet, ait autorisé cette prolongation. Toutefois, 

aucune intervention systématique d'un juge judiciaire n'est prévue dans les autres hypothèses. Dès lors, ces 

dispositions ne sauraient, sans méconnaître les exigences de l'article 66 de la Constitution, permettre la 

prolongation des mesures de mise en quarantaine ou de placement en isolement imposant à l'intéressé de demeurer 

à son domicile ou dans son lieu d'hébergement pendant une plage horaire de plus de douze heures par jour sans 

l'autorisation du juge judiciaire.  

44. Il résulte de tout ce qui précède que les premier et troisième à sixième alinéas du paragraphe II de l'article L. 

3131-15 du code de la santé publique et, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le paragraphe II de 

l'article L. 3131-17 du même code, ne méconnaissent pas les exigences de l'article 66 de la Constitution. Ces 

dispositions ne méconnaissent pas non plus le droit à un recours juridictionnel effectif.  

 

­ Décision n° 2020-844 QPC du 19 juin 2020 – M. Eric G. [Contrôle des mesures d’isolement ou de 

contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement] 

3. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis.  

4. Dans le cadre d'une prise en charge dans un établissement assurant des soins psychiatriques sans consentement, 

l'isolement consiste à placer la personne hospitalisée dans une chambre fermée et la contention à l'immobiliser. 

Ces mesures ne sont pas nécessairement mises en œuvre lors d'une hospitalisation sans consentement et n'en sont 

donc pas la conséquence directe. Elles peuvent être décidées sans le consentement de la personne. Par suite, 

l'isolement et la contention constituent une privation de liberté.  

5. En application du premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique, le placement à l'isolement 

ou sous contention d'une personne prise en charge en soins psychiatriques sans consentement ne peut être décidé 

que par un psychiatre pour une durée limitée lorsque de telles mesures constituent l'unique moyen de prévenir un 

dommage immédiat ou imminent pour elle-même ou autrui. Leur mise en œuvre doit alors faire l'objet d'une 

surveillance stricte confiée par l'établissement d'accueil à des professionnels de santé désignés à cette fin. Il 

résulte, en outre, des deux autres alinéas de l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique que tout 

établissement de santé chargé d'assurer des soins psychiatriques sans consentement doit, d'une part, veiller à la 

traçabilité des mesures d'isolement et de contention en tenant un registre mentionnant, pour chaque mesure, le 

nom du psychiatre qui a pris la décision, sa date et son heure, sa durée et le nom des professionnels de santé l'ayant 

surveillée. Ce registre doit être présenté, sur leur demande, à la commission départementale des soins 

psychiatriques, au Contrôleur général des lieux de privation de liberté ou à ses délégués et aux parlementaires. 

D'autre part, l'établissement de santé doit établir un rapport annuel rendant compte des pratiques d'admission en 

chambre d'isolement et de contention, de la politique définie pour limiter le recours à ces pratiques et de 

l'évaluation de sa mise en œuvre. Ce rapport est transmis pour avis à la commission des usagers et au conseil de 

surveillance de l'établissement.  

6. En adoptant ces dispositions, le législateur a fixé des conditions de fond et des garanties de procédure propres 

à assurer que le placement à l'isolement ou sous contention, dans le cadre de soins psychiatriques sans 

consentement, n'intervienne que dans les cas où ces mesures sont adaptées, nécessaires et proportionnées à l'état 

de la personne qui en fait l'objet.  
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7. Si l'article 66 de la Constitution exige que toute privation de liberté soit placée sous le contrôle de l'autorité 

judiciaire, il n'impose pas que cette dernière soit saisie préalablement à toute mesure de privation de liberté. Dès 

lors, en ce qu'elles permettent le placement à l'isolement ou sous contention dans le cadre de soins psychiatriques 

sans consentement, les dispositions contestées ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution.  

8. En revanche, la liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus 

court délai possible. Or, si le législateur a prévu que le recours à l'isolement et à la contention ne peut être décidé 

par un psychiatre que pour une durée limitée, il n'a pas fixé cette limite ni prévu les conditions dans lesquelles au-

delà d'une certaine durée, le maintien de ces mesures est soumis au contrôle du juge judiciaire. Il s'ensuit qu'aucune 

disposition législative ne soumet le maintien à l'isolement ou sous contention à une juridiction judiciaire dans des 

conditions répondant aux exigences de l'article 66 de la Constitution.  

9. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le premier alinéa de l'article L. 3222-5-1 du 

code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, 

des deux autres alinéas de cet article.  

 

­ Décision n° 2020-878/879 QPC du 29 janvier 2021 – M. Ion Andronie R. et autre [Prolongation de 

plein droit des détentions provisoires dans un contexte d’urgence sanitaire] 

4. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis. Elle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le 

plus court délai possible.  

5. Les dispositions contestées prévoient la prolongation, de plein droit et pour des durées variables selon la peine 

encourue, des détentions provisoires, au cours et à l'issue de l'instruction. En vertu de l'article 15 de l'ordonnance 

du 25 mars 2020, ces dispositions devaient s'appliquer aux détentions provisoires en cours ou débutant entre le 26 

mars 2020 et la fin de l'état d'urgence sanitaire. Toutefois, la loi du 11 mai 2020 mentionnée ci-dessus a inséré, 

au sein de l'ordonnance du 25 mars 2020, un article 16-1 qui a mis fin à l'application des dispositions contestées 

pour les détentions provisoires venant à expiration à compter du 11 mai 2020. Ainsi, les dispositions contestées 

se sont appliquées aux seules détentions provisoires dont les titres devaient expirer entre le 26 mars et le 11 mai 

2020. L'article 16-1 a également prévu que les détentions prolongées pour une durée de six mois en application 

des dispositions de l'article 16 devaient, dans un délai de trois mois à compter de leur prolongation, être confirmées 

par une décision du juge des libertés et de la détention.  

6. Les dispositions contestées visent à éviter que les difficultés de fonctionnement de la justice provoquées par les 

mesures d'urgence sanitaire prises pour lutter contre la propagation de l'épidémie de covid-19 conduisent à la 

libération de personnes placées en détention provisoire, avant que l'instruction puisse être achevée ou une audience 

de jugement organisée. Elles poursuivent ainsi l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public 

et de recherche des auteurs d'infraction.  

7. Toutefois, d'une part, les dispositions contestées maintiennent en détention, de manière automatique, toutes les 

personnes dont la détention provisoire, précédemment décidée par le juge judiciaire, devait s'achever parce qu'elle 

avait atteint sa durée maximale ou que son éventuelle prolongation nécessitait une nouvelle décision du juge.  

8. D'autre part, ces détentions sont prolongées pour des durées de deux ou trois mois en matière correctionnelle 

et de six mois en matière criminelle.  

9. Enfin, si les dispositions contestées réservent, durant la période de maintien en détention qu'elles instaurent, la 

possibilité pour la juridiction compétente d'ordonner à tout moment, d'office, sur demande du ministère public ou 

sur demande de l'intéressé, la mise en liberté, elles ne prévoient, durant cette période, aucune intervention 

systématique du juge judiciaire. En outre, l'article 16-1 de l'ordonnance du 23 mars 2020 ne prévoit de soumettre 

au juge judiciaire, dans un délai de trois mois après leur prolongation en application des dispositions contestées, 

que les seules détentions provisoires qui ont été prolongées pour une durée de six mois.  

10. Les dispositions contestées maintiennent donc de plein droit des personnes en détention provisoire sans que 

l'appréciation de la nécessité de ce maintien soit obligatoirement soumise, à bref délai, au contrôle du juge 

judiciaire.  

11. Or, l'objectif poursuivi par les dispositions contestées n'est pas de nature à justifier que l'appréciation de la 

nécessité du maintien en détention soit, durant de tels délais, soustraite au contrôle systématique du juge judiciaire. 

Au demeurant, l'intervention du juge judiciaire pouvait, le cas échéant, faire l'objet d'aménagements procéduraux.  
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12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées méconnaissent l'article 66 de la Constitution. Par 

conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées contraires à la 

Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-912/913/914 QPC du 4 juin 2021 – M. Pablo A. et autres [Contrôle des mesures 

d’isolement ou de contention dans le cadre des soins psychiatriques sans consentement II] 

14. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle ne peut être tenue pour sauvegardée que si le juge intervient dans le plus court délai possible.  

15. L'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique fixe les conditions dans lesquelles les personnes placées en 

hospitalisation complète sans consentement peuvent faire l'objet de mesures d'isolement et de contention. Son 

paragraphe II prévoit en particulier la durée de mise en œuvre de ces mesures.  

16. En application du premier alinéa de ce paragraphe, une mesure d'isolement peut être prise par un psychiatre 

pour une durée maximale de douze heures et être renouvelée, si l'état de santé du patient le nécessite, par périodes 

de douze heures, dans la limite d'une durée totale de quarante-huit heures. En application du deuxième alinéa, une 

mesure de contention peut être prise dans le cadre d'une mesure d'isolement pour une durée maximale de six 

heures. Si l'état de santé du patient le nécessite, elle peut être renouvelée par périodes de six heures, dans la limite 

d'une durée totale de vingt-quatre heures.  

17. Les dispositions contestées du troisième alinéa autorisent le médecin à prolonger, à titre exceptionnel, une 

mesure d'isolement ou de contention au-delà des durées totales de quarante-huit heures et de vingt-quatre heures.  

18. Les mesures d'isolement et de contention qui peuvent être décidées dans le cadre d'une hospitalisation 

complète sans consentement constituent une privation de liberté.  

19. Or, le médecin peut décider de renouveler les mesures d'isolement et de contention au-delà des durées 

maximales prévues par le législateur, sans limitation du nombre de ces renouvellements. Dans ce cas, les 

dispositions contestées prévoient, d'une part, que le médecin est tenu d'informer sans délai le juge des libertés et 

de la détention de sa décision, qui peut se saisir d'office pour mettre fin à cette prolongation. Elles prévoient d'autre 

part qu'il en informe la personne qui fait l'objet de la mesure d'isolement ou de contention ainsi que les autres 

personnes mentionnées à l'article L. 3211-12 du code de la santé publique, qui peuvent également saisir le juge 

pour demander la mainlevée de cette mesure. Il s'ensuit qu'aucune disposition législative ne soumet le maintien à 

l'isolement ou sous contention au-delà d'une certaine durée à l'intervention systématique du juge judiciaire, 

conformément aux exigences de l'article 66 de la Constitution.  

20. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le troisième alinéa du paragraphe II de 

l'article L. 3222-5-1 du code de la santé publique doit être déclaré contraire à la Constitution. Il en va de même, 

par voie de conséquence, du sixième alinéa du même paragraphe.  

 

­ Décision n° 2021-823 DC du 13 août 2021 – Loi confortant le respect des principes de la République 

48. L'article 26 modifie plusieurs articles du livre IV du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 

d'asile afin de subordonner le séjour d'un étranger en France à l'absence de manifestation d'un rejet des principes 

de la République.  

49. Les députés auteurs de la deuxième saisine considèrent que, au regard de l'imprécision de l'expression 

« principes de la République » et de l'absence de critères permettant de caractériser la manifestation d'un rejet de 

ces principes, ces dispositions méconnaîtraient le principe de clarté de la loi et l'objectif de valeur constitutionnelle 

d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi. Ils font valoir également que ces dispositions, de par leur caractère 

équivoque, ne préviendraient pas « le risque de décisions administratives ou juridictionnelles arbitraires » et 

méconnaîtraient, de ce fait, la liberté d'aller et venir, la liberté individuelle et le droit à une vie de famille normale.  

50. Aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'assure aux étrangers des droits de 

caractère général et absolu d'accès et de séjour sur le territoire national. Les conditions de leur entrée et de leur 

séjour peuvent être restreintes par des mesures de police administrative conférant à l'autorité publique des pouvoirs 

étendus et reposant sur des règles spécifiques. Le législateur peut ainsi mettre en œuvre les objectifs d'intérêt 

général qu'il s'assigne. Dans ce cadre juridique, les étrangers se trouvent placés dans une situation différente de 

celle des nationaux.  

51. Toutefois, si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il lui appartient de 

respecter les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le 
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territoire de la République. S'ils doivent être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif 

de valeur constitutionnelle, figurent, parmi ces droits et libertés, notamment la liberté d'aller et venir et le droit de 

mener une vie familiale normale.  

52. L'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 

et 16 de la Déclaration de 1789, impose au législateur d'adopter des dispositions suffisamment précises et des 

formules non équivoques. Il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la 

Constitution ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le 

soin de fixer des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi.  

53. Les dispositions contestées prévoient que la délivrance ou le renouvellement de tout titre de séjour peut être 

refusé à un étranger s'il est établi qu'il a manifesté un rejet des principes de la République. Ce même motif peut 

également fonder le retrait d'un titre de séjour.  

54. Toutefois, s'il est loisible au législateur de prévoir des mesures de police administrative à cette fin, il n'a pas, 

en faisant référence aux « principes de la République », sans autre précision, et en se bornant à exiger que la 

personne étrangère ait « manifesté un rejet » de ces principes, adopté des dispositions permettant de déterminer 

avec suffisamment de précision les comportements justifiant le refus de délivrance ou de renouvellement d'un titre 

de séjour ou le retrait d'un tel titre.  

55. Dès lors, les dispositions contestées méconnaissent l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 

d'intelligibilité de la loi. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 26 est 

contraire à la Constitution.  

 

 

­ Décision n° 2021-824 DC du 5 août 2021, Loi relative à la gestion de la crise sanitaire 

108. L'article 9 crée une mesure de placement en isolement applicable de plein droit aux personnes faisant l'objet 

d'un test de dépistage positif à la covid-19.  

109. Les sénateurs auteurs du premier recours demandent au Conseil constitutionnel de se prononcer sur la 

conformité de ces dispositions à la liberté d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée.  

110. Selon les députés requérants, en prévoyant que les personnes faisant l'objet d'un test de dépistage positif à la 

covid-19 ont « l'obligation de se placer » à l'isolement et qu'elles peuvent faire l'objet de contrôles en cas de 

« suspicion de non-respect de la mesure », ces dispositions méconnaîtraient tout d'abord, par leur ambiguïté, 

l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et de clarté de la loi. Ils soutiennent, pour le même motif, que 

le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence. Enfin, ils soutiennent que ces dispositions 

méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 en 

raison de l'impossibilité matérielle pour les juges des libertés et de la détention d'examiner les nombreux recours 

dont ils pourraient être saisis.  

111. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, 

gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La 

liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur 

non nécessaire. Les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être adaptées, nécessaires et 

proportionnées aux objectifs poursuivis.  

112. Les dispositions contestées prévoient que, jusqu'au 15 novembre 2021 et aux seules fins de lutter contre la 

propagation de l'épidémie de covid-19, toute personne faisant l'objet d'un test positif à la covid-19 a l'obligation 

de se placer à l'isolement pour une durée non renouvelable de dix jours. Dans ce cadre, il est fait interdiction à la 

personne de sortir de son lieu d'hébergement, sous peine de sanction pénale.  

113. Ce placement en isolement s'appliquant sauf entre 10 heures et 12 heures, en cas d'urgence ou pour des 

déplacements strictement indispensables, il constitue une privation de liberté.  

114. En adoptant ces dispositions, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de 

la santé.  

115. Toutefois, les dispositions contestées prévoient que toute personne qui se voit communiquer le résultat positif 

d'un test de dépistage à la covid-19 a l'obligation, sous peine de sanction pénale, de se placer à l'isolement pour 

une durée de dix jours, sans qu'aucune appréciation ne soit portée sur sa situation personnelle.  

116. Or, d'une part, cette obligation n'est portée à sa connaissance qu'au seul moyen des informations qui lui sont 

communiquées au moment de la réalisation du test. D'autre part, l'objectif poursuivi par les dispositions contestées 

n'est pas de nature à justifier qu'une telle mesure privative de liberté s'applique sans décision individuelle fondée 

sur une appréciation de l'autorité administrative ou judiciaire.  
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117. Dès lors, bien que la personne placée en isolement puisse solliciter a posteriori un aménagement des 

conditions de son placement en isolement auprès du représentant de l'État dans le département ou solliciter sa 

mainlevée devant le juge des libertés et de la détention, les dispositions contestées ne garantissent pas que la 

mesure privative de liberté qu'elles instituent soit nécessaire, adaptée et proportionnée.  

118. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 9 de la loi est contraire à la 

Constitution.  

119. Il en va de même, par voie de conséquence, du 1 ° de l'article 7 de la loi déférée, qui complète par un 6 ° le 

paragraphe II de l'article 11 de la loi du 11 mai 2020, qui en est inséparable.  

 

 

 

 

*** 


